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‘ Australie. Autriche, Belgique. Bulgarie. Canada. Danemark. Etats- 


Unis. Espagne. Finlande. France. Grèce. Hongrie. Indes. Italie. 
Japon. Norvège. Nouvelle-Zélande. Pays-Bas. Pologne. Portugal. Rou- 
manie. Royaume-Uni. Russie. Royaume des Serbes, Croates, Slovènes, 
Suède. Suisse. Tchécoslovaquie. 

Sources bibliographiques. 


RAS AN EE A EL LU CAT a 


Rachat de Livraisons de la « Documentation Catholique » Ë 


Pour compléter des collections et rendre par là service a 
aux abonnés récents, 


l'administration, de la Documen- 
tation Catholique est disposée à racheler au prix uniforme 
de 60 centimes l'exempiaire franco les livraisons ci-après s 


1-2, 3, 4, 5, 12, 13, 39, 40, 42, 43, 47, 55, 59, 61, 74. 


Prière envoyer les livraisons à celle seule adresse : 


Monsieur le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-VII!°, 
le nom ed 


et mentionner en lêle de la suscription 


Le 


ation daris les ‘pratiques du spiritisme. Aussi, 
_ comme complément auæ notes publiées dans 
se nôtre dernier fascicule (1) et plus spécialement 
à l’article du R. P. Jean Busnelli, nous repro- 
duisons ici une série d’études sur les Spirites 
et tes Médiums parues dans la revue l'Interdio- 


_ césaine (2) (avr. 24, pp. 409-118 ; mai 24, 
# = pp: "46-152; juin, 91, pp. 181- 189). 
‘E * Le but de ln rédaction, « très modeste, est de 


présenter dans un tableau d'ensemble les docu- : 


ments et les conclusions les plus utiles à con- 
ître, pour la direction de la conscience chré- 
dienne sur des pratiques superslilieuses ou 
_ frivoles auxquelles des promiscuilés malsaines 
ou des curiosilés fiévreuses ont donné, pendani 
l1 guerre et depuis, un triste regain d’ac- 
Sité ». (3). 
I — LES FAITS 


_ famille Fox : conversation par signes conventionnels 


FA 


phosphorescences — grand succès à New-York; 
bientot, épidémies de médiums, c’est-à-dire de Der- 


avec les esprits. 

Invasion de spiritisme, en Ecosse, à Londres. En 
France, ALLAN KARDEG (Rivai!l, yonnais, qui aurait 
vécu, -disait-il, en la personne de ce vieux barde 
__ veltiqué) écrit l’évangile du spiritisme, le ivre des 

_Espris (1857, 52° édit, 1912). — En 1854, Agénor 
DE GASPARIN, protestant génevois, publie les Tabies 


nantes, converse avec 

M Jersev, 1879, 
se e, » 

_ 2°. Apparitions. à l'aide des médiums. Les pre- 

mières remontent à 1871: Mme Andrews, dans 

ps Etat de New-York. L'esprit de Katie King apparaît 

à Miss Florence-Eliza Cook, à Londres. Une suite 


« la, bouche d'ombre », 


« La contagion spirite est upiver- 


{ & de matérialisation qu'on peut appeler typiques. 
3° Avec LEYMARIE, successeur d'Allan Kardec et 


mo C:, t, 6, pp. 162-169. | 
. (2) Excellent recueil qui s'intitule Hot enee: « Feuil- 


mensuel du Bulletin de l'Œuvre des Campagnes, qui, on 
ibles, à MM, les Curés des paroisses rurales ». 

_ position l'ouvrage du P, Lucien Roure, Le merveilleux 
_con{raire, fous les passages entre guillemets sont des 
traits textuels de cet ouvrage. 

(4) Nous omettons les expériences de Mesmer, à la fin 


t, etc.). C’est moins le spiritisme que le magnétisme. 
(Toutes les notes sont F9 ep anne © 


Les doclirines Éosophiquel ont une réali- 


4° Vers 1850, en Amérique (4), expériences de la! 


avec des esprits frappeurs, mouvements de tables, : 
_ mains qui frappent les assistants, traînées de fluide, 


_ sonnes plus ou moins aptes aux communications | 


tournantes. Victor Hugo consulte Les tables tour- 
à 


Jet de Pratique pastorale » ; c'est le supplément sacerdotal 
sait,°a pour but de '« venir en aide, par tous les moyens - 
_ (3) L'auteur de l'article a suivi de près dans sa com- 
le (3* édition, Paris, Beauchesne, 1979). Sauf indica- 


“xviut siècle, à Paris (l'influx magnétique, le ha-. 


Fes À à 4 la hôèue spirite, et avec “un photo 
graphe de Paris, BUGUET (boulevard Montmartre), 
s'organise la photographie des esprits. Is son con 
damnés en justice, 1875, 

Lo Avec l'Italienne -Eusapia PALADINO (4) 4 
dans les Abruzzes en 1854), nouvelles, expériences 
de « matérialisation », 1897, à Montfort-l'Amaury, 
= — racontées par Guillaume DE FONTENAY. +, 1 

Plus tard, moulage des empreintes’ (des mains 
qu'on voyait apparaître), 1867. 

Nouvelles: expériences à la ‘villa Caémen, près . 
d'Alger, propriété du général Noël, en 1905: Marthe - 
NoEz, dix-neuf ans, et une négresse, Aïscha, ‘prise 
comme médium. 

Observations plus minutieuses faites sur Busapia, 
de 1905 à 1908, à l'Institut psychologique de Paris : 
apparitions de mains, bras, têtes, mais peu fré- « 
quentes, vagues, confuses; — attouchements sur 
les- assistants, les mains qui produisent les contacts 
se dérobané soudain — phénomènes lumineux, phos- 
phorescence; — soulèvements et déplacements de 
guéridons. 

5° Plus tard, série de tentativ es pour saisir, fden- 
tifier, photographier même Je fluide vilal, à l'aide 
duquel le médium mettait en mouvement les sbjets, 
sans contact : 

« T1 serait prêté par le médium aux esprits ai 
l'emploieraient soit seul, soit uni. au fluide universe 
tantôt pour produire quelques mouvements, Le KL 
pour fournir une vaporeuse substance aux Fast 
invisibles qu'ils reyêtent. L'état de érancer est 
celui-là même où le médium abandonne une partie 
de son fluide en faveur de l'esprit, pezte qui 
-le laisse épuisé, anéanti, parfois comme défaillant, » 

Expériences de Mlle Alexandre BIssON sur le 
médium Eva, 1909-1913 : matérialisation, substgnce ; 
qui s'échappe du corps du médium, à 

Expériences répétées du colonel DE ‘RoOCHAS 
D’AIGLUN ; transport et fixation des effluyes d'une M 
personne extériorisée, modernisation de l'ancien“ 
envoûtement; résumées dans son ouyr'age VEatério- 
risation de la sensibilité, 1895: 

Expériences nombreuses du D! BARADUG sur 
l’extériorisation d'un dynamisme humain, 1893, 
dans la Force vitale ; 1896, dans V'Ame humaine, 
ses mouvements, ses Tumières, et Viconographie de 
l’invisible fluidique (2) ; — aiguille d'un instru- : 
ment sensible (3) influencée par les mains ; il. éta- 
blit des lois biométriques (M. Branly renouvelle : 
pour son compte ces expériences et obtient par la : 

chaleur seule, sans fluide vital, des déviations ana- 
logues). 
Expériences somptueusement organisées du 


ciachié 


L 


Sid ta 


4 xs. 


(1) Plus tard discréditée, on lo verra. 

(2) En 1906, le D' BanADuc applique 
Léna fe la vertu ces de is M force 

ourdes, 1907, — En toute PI ’aurail 
sur la plaque que les effets pr Joéquelé 
lerait cette « forte 2 de Jaquelle i ae 
vrai nom, 

(3) Expériences, srlonses aussi, di 
Lille, président de la Société d 
rene avec le A eng ë 


- 
F2 


M. Gäse-Desfossés, en 
prétend amener des dév olontaires de l'ai- 
. guille, par l'effet du seul fluide vital. 

-Expérienées de M. Fayoz, 1913, au Congrès de 
“psychologie expérimentale, Paris : un appareil est 
* destiné à mettre en évidence l’extériorisation d’une 
certaine force émanant du corps humain, distincte 

. de la chaleur et de l'électricité. | 
re Expériences | de Jopko, 189%, photographie d’ef- 

. fluves des mains et des "pieds: — et du D' LUYs, 
_: auréoles, effluves, — No leur juste mesure 

par Adrien GUÉBHART. 
: "6° Lecture à. Rue les COTpS opaques ; 
_ ture de pensée dans le cerveau (Lurzy et son 
‘barnum; Anna Briow, à Narbonne, expériencés du 
D" GrassEr et du D' FERROUL); — actions 
des médicaments à distance (D'S BOURRU et BUROT, 
‘À Rochefort, 1895: Dr EuYs, 1887, Eve à l’Aca- 
- démie de médecine), 
1° Message transmis aur vit ants, See aux 
questions ou. aux - secrètes pensées ee assistants 
- (somnambulisme avec. -glossolalie) :. M. TH. FLOUR- 
Noy résume béaucoup OR 4900, 1902 (le 
cas de Mlle HÉLÈNE SMITH). — Observations, nom- 
-breuses aussi, . dans 14 Survivence humaine de Sir 
- 0. Lonc£, 4942; surtout les « ie a 


DA I s'agit ee réponses NE par As médiums 
28 écriture automatique, plus ou moins incompréhen- 
_sibles si on es eonsidère isolément, mais qui, rap-. 
prochées les unes des autres, s'éclairent et se com- 
_plètent comme les fragments d'une Ron ou Les 
_ ramifcations d'un même thème fondamental. » 

: - Tels sont les faits, en. raccourci. 


1 = ÉES INTERPRÉTATIONS 


Avant d'affirmer le caractère cxtranaturel des 
aits de spiritisme, comme avant de le nier, Ù y a 
lieu de se. tenir longtemps et avec soin Sur la 
ET Assez de. phénomènes inetpliqués nous 


| réserve. 
nlourent pour que nous n'admcéttions l'intervention 
d'une cause. préternaturelle qu'à bon escient, 
après la preuve faite ; et la prudence chrélienne 
NCUS obliger à. cette circonspection. On ne sauraif 
À d'0p, en pareille. malière, se dégager du préjugé, du 
parti pris, de Lentrainament. Il y a lieu de se pré- 
nunir également et contre l'attrait du merveilleux, 
-qui porte tout homme à la crédulité, et contre 
# ie scepticisme, ques pue _ 4 légère l& possibilité 
du surnaturel. 

EL Recueilons 46 quelques remarques ARR OIeUrs 
“a boy A désintéressés. LACS ES 


ee Mise ‘en scène et sujets pue 

De de. On. est, en général, désagréablement impres- 
sionné en. nstatant le luxe de précaulions, . l'ap- 
dispositif spécial, d'aspect fan- 


dont s'entourent Jes AR 


: réussite que bon. re 


: complication savante ressemble trop à 


LS 80 


| à tenir d'avance pour vraies les mystifications les 


comme les. prestidigita- 
teurs, ‘avec verbiage déclamatoire souvent et jar- 
- gon scientifique qui ajoute.à la mise en scène. Cette 
à des habiletés 
suspectes. On ne les justifie pas assez -en déclarant 
que les esprits les réclament. 

Les faits ne sont pas toujours assez contrôlés, les - 
expériences trop peu varices, l'expérimentation 
scientifique demande autre chose : ; le procédé. de. 
meure unilatéral. On ne se donne pas la peine de. 
discuter les objections. 

«_ Ceci est d'ailleurs conforme à un procédé fami- 
lier aux auteurs qui .9n6 écrit sur ces matières 
On va toujours de l'avant, répétant avec séréni 
lès mêmes affirmations-hasardeuses, ajoutant. à des 
“expériences par à peu près d'autres CHPOHSAEES 
encore par à peu près. » j À 

Il faut signaler, en particulier, la: qualité T : 
Sujets qui servent de médium (1).:-La; « médium 
nité » se trouve n'être, en fait, que. nervosité 
extrême, état pathologique morbide, : sensibilité 
anormale ou bizarre, — On les veut entraînés, sug- 
gestionnés ; — ils sont névrosés, hystériques, exal- 
tés. Il est fâcheux que les opérateurs ‘aiént toujours 
besoin de pareils instruments, très influençables, 
très excitäables, pris en dehors du type sain eb 
normal, et desquels il est si facile de faire des com=. 
plices ou des dupes. £ 


Crédulité du public. re 
2° Non moins que le décor approprié et les sujets 
‘de choïx, soulignons {a crédulité du public, souvent 
conquis par une réclame tapageuse : 
« Parmi les assistants; beaucoup sont disposés 


plus grossières, les singularités les plus Anvraisem. Fe 
blables, Leur crédulité est sans borne, » : 

Crédulité accrue encore — telle est l'ironie di 
choses — par la crise du scientisme, qui semblai 
plutôt faite pour l'atténuer. ï 
. Pareil milieu laisse: le champ libre à l'audace dès 
opérateurs. — « La défiance est d'autant plus 
fondée qu'on sait qu'il existe des « Offices de déve= 
loppement », sortes d'écoles, où l'on apprend leg 
procédés et les trucs propres à reproduire les phé= 
nomènes dits spirites. » 


Les supercheries. 


3° La fraude, la supercherie, le charlatanisme, là 
jonglerie, la farce ont tenu dans l'histoire des expé- 
riences dites spirites une. place, considérable, Se 
défier devient donc un devoir, É ee 

Tel opérateur sait, à point nommé, nouer un ; 
cheveu ou gonfler une baudruche pour exercer una 
traction à distance ou représenter une apparition : 
(les médiums américains). 
. Exemple : Miss Cook, en 1880, à Londres. 6 

«Quand l'esprit eut apparu, l'un des messieurs 


À 


DEN poñta. soudain derrière lui pour lui couper Ja & 


trait à tous les assistants la chaise vide et Les “vête- de 
ments que le médium avait laissés. Or, le médium 
ainsi pris en flagrant délit de fraude n'était autre zh 
-que Mme Comer, jadis Miss Florence Cook, la même 
qui, autrefois, avait expérimenté avec William 
OROOKES. ». 

Avec le photographe BUGYET et LEYMARIE, direc- 
LROuT ;de la Revue se s'organise, vers 1874, une 


raste entreprise de charlatanisme, qui fit des dupes 


rès le procès en police correctionnellé où furent 

ndamnés les compères en mystification. “ 

Dans les expériences de CRooKkEs sur l'enregis- 

ment. de la force vitale à distance, Daniel 77e 

t pris en flagrant délit de fraude (1853, 1871 ; 

oir, à Biarritz, devant l’empereur). 

"SLADE, jeune Américain, condamné par les juges 

de Londres, pour escroquerie, à trois mois de hard- 
labour. 

: Les frères DAVENPORT, aventure célèbre, à Paris, 
en 1865 (la travée JPSREE de la chaise où ils étaient 
liés 

Dérant les expériences faikes à l'Institut psycholo- 
gique -de Paris (4905 À RÉ pusapia PALADINO est 


“entre ‘ Joie). 
si Parfois, mystification pure et simpie, comme dans 
ee cas des rayons N, à Nancy (1903, BLONDOT). 


L'explication naturelle. 


. 4° S'il y a lieu de prendre au sérieux les etpé- 
En relatives au fluidz vital — et en supposant 
_ matériellement constatée l'existence de ce fluide — 

.Pinter prétalion du-fait reste libre, 

Les mots fluide vital, énergie nerveuse, magné- 
tisme, potentialités sidérales, corps astral, et autres, 
ne sont que des mots, qui n'expliquent rien, que rien 
- n’impose, et qui ont le tort d'en imposer. 

Une explication naturelie est souvent possible. 
Rien ne nous empêche de penser que ces émissions 
‘ou émanations auxquelles on attribue les faits de- 
dl meurent d'ordre physique ou biologique, comme cer- 
_ taines propriétés avérées de sensibilité spéciale (ba- 
_guéttisants, pendulisants, sournciers ; faits de télé- 
-pathie, de téléopsie) ; même, très probablement, Jes 
‘faits de transmission de « pensée » (disons d'images) 
ou de « volonté » (disons d’excitation sensorielle) 
rentrent dans cette catégorie. 

« Exemples. Lecture à travers les corps opaques 
Es _(Gomnambulisme : naturel ; ; souvent fraudes, Anna 
; BRIOÛ). 

_» Lecture de pensée‘dans le cerveau (LULLY et 
son barnum ; le mot ou la phrase pensés transmis 
par le regard. . et par les lèvres). 

Action des médicaments à distance (Bourru et 
BAROT, à Belfort, 1885 ; les tubes Luys à la Charité, 
1887, 1890...) Mais « les effets produits paraissent 
dépendre plus des caprices, de la fantaisie et du 
“souvenir du sujet mis en expérience que des sub- 
_ stances médicamenteuses »… « la même substance 

amène chez le même sujet des phénomènes abso- 
 . lument différents » (conclusion de la Commission 

sé _ d'examen à l’Académie de médecine). 

Le plus souvent, pour les cas constatés et sin- 
cères, un affinement extraordinaire des sens, une 
transmission d'images ou de vibrations sympa- 
Te explique tout. 

Deux avis qui comptent. — MAxWELL, qui à beau- 
coup observé (1903, les Phénomènes psychiques) 
onclut à des forces naturelles. Emile BorrAG (la 
Psychologie inconnue, 1908) croit à la possibilité 

2e d'étudier scientifiquement ces phénomènes amor- 

‘maux ; dans ses derniers écrits, il incline nettement 


Pr = 


: _ mêmes, et indépendamment de l'appareil dont on les 
_ entoure, la 
. _ Eusapra sur une balance romaine). 


grand nombre,. obstinées dans leur foi, même 


: © Parfois, pour les faits de lévilalion pris en eux- 


mécanique fournit l'explication (exemple È 


he difficutte. He 
est ici d'éliminer toutes les causes  physie 
leur, état hygroméirique, action mécanique, électri- 
cité, pour ne retenir que les causes biologiques. Si 
on n'y parvient pas, que vaudra la conclusion? 

« Exemples : dans les expériences de BARADUC, 
à quoi est due, au juste, la variation de l'aignille? 
(Voir sa méprise manifeste.) En général, dans la 
photographie radiographique, combien de formes 
d'énergie peuvent agir sur la plaque ! 

» Force mécanique, chaleur, rayons Rœntgen, 
rayons cothodiques, lumière proprement dite, phos- 
phorescence et fluorescence, actions chimiques. il 
n’est pas de force qui ne puisse agir sur la plaque. 
Et alors comment affirmer que les modifications 
révélées sur la plaque, rayons, gerbes, tourbillons, 
granulations, sont dues à des cffluves vitaux ? » 

De même, à propos des photographies d’effluves 
des mains et des pieds, en 12890 par REICRENBACH, 
en 1894 par lonxo, et des empreintes d'auréoles 
lumineuses obtenues par le [ir Luys sur des plaques 
où il avait appliqué le doigt. : 

« Adrien” GUÉDBHART montre que la physique 
-explique ces phénomènes : il obtient les mêmes 
efflu*es en apposant sur da plaque les objets les 
plus divers: doigt de gant bourré de grenaille, 
caoutchouc gonflé d'eau, bouchon de cristal, etc. » 

S'agit-il cnfin de messages que l'on dit transmis 
aux vivanis par des esprits désincarnés, réponses 
aux questions posées ou aux secrètes préaccupalions 
de l'âme, on est amené à se demander, quand on 
examine ces réponses, s'il y en a une seule dont - 
les termes n'étaient pas connus de quelqu des 
assistants : 

« Ou l'esprit se comporte comme le médium lui- 
même, il en a les idées, les façons de parler. Ou : 
bien il semble réfléchir simplément les idées ou 
les préoccupations des personnes présentes. Il est 
savant d'une science constanle avec les savants, il 
est banal avec une assemblée banale. La valeur des. 
réponses aux questions posées s'accorde avéc ce 
que la moyenne de l'assistance pense elle-même, M 
Et vous voyez venir la conclusion formulée par « 
certains auteurs, ce sont les assistants qui dictent 
eux-mêmes, parfois, souvent à leur insu si l’on 
veut, la réponse donnée. Par quelle voie mysté- 
ricuse, par quel secret procédé arrivet-il que le 
pied’ d'une table, se soulevant, réponde dans un 
sens qui ést déterminé par les secrètes pensées ef « 
la secrète attente des _personnes qui la touchent ? 
C'est ce qui nous échappe et peut-être nous échap- 
pera toujours. Mais peut-on affirmer que cela « 
dépasse les forces de la nature ? » k 

L'auteur insiste, pressentant l'objection:… che ( 

« Peut-on citer des messages vraiment inexpli- 
cables par des influences normales, des réponses 
dont les éléments seraiént manifestement étrangers « 
ou supérieurs aux Connaissances Ou aux préoccu- » 
pations de l'ensemble des assistants? Où sont de 
pareilles communications établies scientifiquement 
et rigoureusement? Nous ne disons pas qu'il n'en 
existe pas, et, s’il en existe, 4l faut bien leur recon- « 
paître une origine préternaturelle. Mais enfin, pour 
notre part, nous déclarons n’en avoir trouvé aucune | 
dans toute la masse des livres écrits ex proresxe sur 
ces questions, » Er au 


Le subconscient. 


Telle est aussi la conclusion de M. Ho ï 
fesseur à la Faculté des sciences nivers 


F cient sont 
Assez riches D expliquer les phénomènes que l’on 
mentionne (exemple Mlle Hélène Surra et son lan- 
gage uranien et martien.… du français déguisé) (1). 

7 « C’est la pensée inconsciente et émotive des assis- 
tants qui s'incarne et produit le message spirite », 
conclut M. FLOURNOY (2). 

« Le D' GRASSET, ‘de l'Université de Montpel- 
lier, fournit même une explication qui, sans s’appli- 
quer peut-être à tous les cas, donne la clé du plus 
grand nombre : on serait en présence de cas de 
désagrégation mentale, explicables par le psychisme 
inférieur (Pierre Janct disait automatisme psycholo- 
gique). Il y a deux psychismes : supérieur, inférieur, 
auxquels correspondent deux groupes de neurones 
psychiques : dans de nombreux cas de désagréga- 
tion mentale, les groupes inférieurs fonctionnent 
séparément, pour leur propre compte. ». 


| NuHe valeur scientifique. 

SE LE spiritisme n’a guère pour lui les vrais 
savants. TIs se déclarent impuissants à déterminer 
dans beaucoup de cas le degré et la forme du dyna- 
misme et du psychisme humain « porté à un degré 
spécial ou anormal de potentiel nerveux »; mais ils 
n’ont garde de se prononcer sur l'origine des forces 
dont ils saisissent les Sas ils ne font aucun crédit 
au spiritisrne. 

Chose plus grave : il est impossible de porter à 

l'actif du spiritisme aucune acquisition scientifique 
réelle, aucune intuition géniale, aucune découverte 
bienfaisante; — réponses souvent évasives, vagues ; 
échappatoires, renvois aux livres spirites, banalités, 
clichés; nul apport utile : 
_« Je puis dire pour ma part qu'en vingt ans 
d'études, non pas assidues, mais pendant lesquelles 
je n'ai jamais “perdu de vue Îa question, je n’ai jamais 
obtenu ni vu obtenir par d’autres une seule commu- 
nication qui puisse réellement mériter l'attention 
d'un philosaphe ou d’un savant. » (D Philip 
Davis, La Fin du monde des esprits, p. 166.) 

Des savants de renom, il est vrai, comme William 


 CROOKES, Olivier LODGE, se sont vivement intéressés. 


à ces phénomènes. et semblent avoir eu foi dans le 
spiritisme. Mais d’abord leur témoignage définitif 
est -assez. timide, pas concluant et porte sur peu 
de faits et peu variés (en 1918, W. CROOKES à l’AssO- 
ciation britannique, pour l'avancement des sciences). 
Et puis on s'étonne de voir avec quelle complai- 
sance, avec quelle naïveté, cerlains savants se sont 
souvent départis, en cette matière, de la prudence 
scientifique, tel “William. CROGKES, dupé par Miss 
SR PMA? , 
Les agents préternaturels. 
! 6° Toutefois, en défalquant les phénomènes assi- 
gnables à la supercherie et aux causes-naturelles, 
un ht demeure, qu’il semble difficile de ne pas 
assigner à l'intervention de quelque cause intelli- 
gente, libre et supérieure à l'homme. 

.« M. Rémy, membre de la Chambre syndicale des 


(1) Faits nombreux aussi dans la Survivance humaine, 
de Ourvien Lonce, 1912. Même les « correspondances croi- 
sées » paraissent ne pas faire exception. 

(2) Dans les « correspondances croisées » ou messages 
complémentaires, l’absence d'action concertée entre les 

édi difficile à établir, et il n’est pas prouvé que 
puisse rendre compile de ces faits qui 

à en | assez puéril. S- 


illusionnistes de France, 


L. DE GRANDMAISON (action Populaire). 


la fraude 
naturelles 


attribue à 


56 pour 100 des faits, aux causes 


. 40 pour 100, le reste aux agents préternaturels. »: 


Ces faits, les spirites se hâtent de les accaparer 
en bloc. Ils y voient Vaclion directe des esprits, 
surtout des êmes désincarnées, et une justification 
de leur « religion». : 

Mais qui ne voit ici l'abus, la pétition de principe? 
T°hypothèse spirite est gratuitement surajoutée 
aux faits, 

- « Exemples : déperdition de poids à la qe ee 
(expériences de Max DouGaLL, en Amérique); om 
conclut : il y a échappement du corps astral. Rive 

» Dans les expériences de BaARApuG, Ia photo. 
graphie du fluide vital devient l'enregistrement des 
tueurs de l'âme humaine. 

» Et en général, à propos de l’extériorisation de Ja è 
sensibilité, quand on déclare que l'esprit est la 
cause, le fluide, l'instrument, on énonce une théorie 
toute gratuite. « L'existence d'un corps subtil, inter- 

» médiaire entre l'âme et le corps matériel, qu'on 
» nommerâit périsprit, conps astral, ou corps odique, 
» ne s'appuie sur aucune donnée sérieuse. Les. 


_» théories astrales s'inspirent d'hÿpothèses philo-. 


» sophiques et théologico-mystiques dénuées, ‘de. 
» preuves... » 
» À plus forte raison s'il s'agit des réncarnte 


‘tions, des catégories d’esprits (frappeurs, chanteurs, 


poètes, auteurs), des noms qu'ils prennent pt des 
personnages qu’on évoque : | 

» Nous évoquêmes l'esprit de Wicber.…. Rivail à 
. jadis vécu en la personne d'un vieux barde celtique, 

Allan Kardec.… Une table assure à Florenze Elisa Cook 

qu'elle est médium; un esprit se met en communi= ë 
cation avec elle ; d’ esprit appartenait à Anne Morgan, 
qui s'était désincarnée à l'âge de vingt-trois ans et À 
avait vécu sous Charles Il; il avait adopté le nom de. 
Katie King. Mlle Hélène Smith a déjà vécu. 
deux fois sur notre globe : il y a cinq cents ans, 
fille d’un cheik arabe, elle fut épouse d'un prince. 
hindou; au xvir* siècle, elle vécut l'histoire doulou- 
reuse de Marie-Antoinette ; elle est maintenant réin= 
carnée à Genève, comme employée de commerce, 
et communique: avec les habitants de Mars, ele. » 

Sans raison, sans preuve; on rattache les phéno- 
mènes inexpliqués à un système philosophique et 
religieux, combinaison bizarre de panthéisme et de : 
métempsycose, amalgame de doctrines apparen- ù 
tées à la théosophie (1) la plus extravagante. Par IR, : 
ces opérateurs dépassent de bien loin dans leurs Re 
affirmations les faits dont ils disposent; ils com 
promettent dans une métaphysique fantaisiste eb 
dans une « religion » louche des phénomènes sur D 
lesquels il n'appartient qu'à l'autorité religieuse de 
se prononcer. L'abstention serait, en présence de ces 
faits, le devoir de tout homme raisonnable, et non 
pas l'affirmation d’une religion spirite au nom de 
faits qui ne la prouvent pas. 

« À ce propos, on remarquera que le spiritisme 
s'est produit d'abord, localisé de préférence, main- von 
tenu avec le plus de succès, précisément dans les # 
régions (Amérique, Etat de New-York, Allemagne, EN — 
Genève, Ecosse, Angleterre, Indes anglaises) que ne. 
protégeait pas contre la contagion de l’occultisme 
une religion révélée, au dogme défini, à la morale 
pure et élevée, La remarque n’est pas nouvelle : 177% 
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@) Connie sur ce sujet la Nouvelle Théosophie, par 


2 


me est moins Perée ou moins pratiqué : la coïn- 


II — LA VOIX DE L'ÉGLISE 
< Documents précis. 
+ existe des décisions de Res sur cette ma- 


M nootens anima et de l'hypnotisme médical. Elle 


_ eux-mêmes, mais seulement l'abus qu’on en ferait; 
oe l'abus consiste : 4° à les employer pour des fins 
- criminelles ou immorales ; 2° à prétendre obtenir 
par.ces moyens des résultats préternaturels, comme 
la connaissance des secrets de l'au-delà. 
Mais le spirilisme proprement dit, en tant qu jl 
comporte lévocation des esprits, désincarnés, est con- 
. damné comme ‘entaché de superstition et de divi- 
nation. 
. « 4 août 4856. Lettre de l’Inquisition romaine aux 
. évêques du monde catholique contre les, abus du 


21 avril 1841, du 28 juillet 1847). 

LES TRE, les Pères du Concile de Baltimore dé- 
_clarent que, dans les séanges de spiritisme, on peut 
_ à peine mettre en doute que Certains faits ne soient 
- dus à l’intervention diabolique, toute FE explica- 
tion paraissant insuffisante. 

- » 26 juillet 14899, Saint-Office, à propos de sug- 
_gestions hypnotiques pratiquées sur- des enfants 
malades : S'il s’agit de phénomènes qui dépassent 
certainement les forces de la nature, on ne peut les 
provoquer. Si y «& doute, qu'on proteste d'abord 
qu'on ne veut avoir aucune part dans des faits 
préternaturels : à cette condition, le procédé est 
- dolérable, pourvu qu'il ny ait pas péril de scandale. 
» 24 avril 1917, Saint-Office : Est-il permis de 
_ prendre part, soit par médium, soit sans médium, 
en usant ou non de l’'hypnotisme, à des entretiens 
ou -à des manifestations spirites, présentant même 
une apparence honnête ou pieuse, soit qu'on'interroge 
tes Ames ou les esprits, soit qu'on écoute les réponses 
tes, soit qu'on se contente observer, alors même 
on nrotesterait -tacitement ou expressément que 
me veut avoir aucune relation avec les esprits 
auvais ? — Non, sur tous les points. (4cta ne 
- Sed., 5 juin 1917) » 

_Suspicions motivées. 


2 ro et enseigne de source révélée sur les te 

nauvais et sur les caractères de: leur action : 

_*« Mauvais pastiche des dogmes et de ja morale 

2 catholiques ; 

.» Contrefaçon de nos miracles: 

.» Exhibitions puériles ou grotesques; 

Foi inaposée sans garanties offertes; : 

ÿ Promesses mensongères ; F 

..» Négations perfides mêlées à des énoncés pieux. 
-» Récemment, une communication par écriture 

É omatiqe, après ‘avoir recommandé à une veuve 

7 d'élever chrétiennement ses enfants, 
« Mais ne les faites “pné communier jeunes, 

en-cela s’est trompé. 

+ Finalement, sans qu'il faille voir en tout spiritisme 
ue intervention diabolique (tendance du_P. FRANCO, 

2% qe et du. D' LAPPonr, Hypnofisme et Spiritisme, 

4906), 1e spiriisme n'est qu'une forme de la 
omce or, la nécromancie est, en réalité, un 


erstition sévit avec plus de force là où le catho- |. 


né condamne ni le magnétisme ni l'hypnotisme en 


magnétisme. (rappelle des réponses antérieures du 


LR chrétien PR sr 


au moins, elle fait. 
1 

sances maut De ss : L 
PRE 00 = Répugnances constantes. k 

- L'Eglise n’ a cessé de montrer pour ces pratiques? 
> répugnances qui s'expliquent par les consé-, 
quences funestes qu’elles entraînent et par les fruits, 
qu’elles portent. 

a). Dangers araves, pour la santé, pour le con- - 
science. pour les mœurs. | 

« Pratiqué avec assiduité — et le besoin comme 


‘la passion naissent vite, — il se tourne en obsession, : 


en.idée fixe, en désordres mentaux. Il est vrai de 
dire des pratiques spirites ce que saint Augustin dit 
des pratiques magiques, qu'elles ont pour origine 
et en même temps qu’elles excitent le désir immo- 
déré d’expérimenter et de connaître, et ce désir, 
cette curiosité sans frein provoque dans l'âme J'at- 
tente fiévreuse, hallucinante, du merveilleux. Trop 
nombreux sont, hélas ! ceux: ae ce Rte 
empoisonné a égaré la raison. 

b) Il y à dans ce commerce, réel ou prétendu, avea. 
les esprits désincarnés une indiscrétion coupable, : 
que l'Eglise ne peut approuver, un empiétement sur. 
-un domaine qu'il a plu à Dieu de soustraire à n08- 
investigations. 

Sans doute. « rien ne s'oppose, mi de la part de 
ia raison ni de la part du dogme catholique, à ce 
que les âmes des défunts puissent communiquer 
parfois avec les vivants », —- il y a des faits de! 
ce genre sérieusement établis. 

Mais ? 

4. «Ni la raison ni le dogme catholique n'admettent 
que les âmes des défunts soient à la disposifion des, 
vivants pour. satisfaire leur curiosité souvent vaine, 
pour se prêter à leurs fantaisies, pour donner lieu 
à des exhibitions d'ordinaire puériles, théâtrales, 
souvent bassement foraines. » 

2, S'il y a eu quelques « “apparitions brèves 
d'âmes de défunts, ces apparitions sont foutes 
spontanées, non provoquées, encore mOins CON- 
waintes », Et l'on doit ajouter qu'elles apportent * 
toujours avec elles des enseignements salutaires. 

3. Surtout quand il s'agit des esprits bons ; « &. 
la fois tout dépendants de Dieu, tout baignés dans 
la lumière, tout stables dans la rectitude morale », 
il est/impossible d'admettre qu’ils « se commettent 
avec les humains selon la manière ridicule et mes- 
quine propre aux manifestations spirites ». ÿ 

c) La doctrine à laquelle se. rattachent ces pra 
tiques, le spiritisme en tant que « religion », en 
ruinant la plupart des dogmes de la religion révélée, - 
ou en Ja dissolvant dans une théosophie sans çcon-. 
sistance, engage ses adeptes dans une voie fatale | J 
qui mène à l'abandon de la foi: me respectant ni la 
iranscendance de l'être divin, ni la spiritualité de 
l'âme, ni le ministère de l'Eglise enseignante, il rend 
impossible à ses clients 1a pratique sincère de LA | 
religion chrétienne. J 

« Exemples : 4. Dieu distinct et persorinel dé 1 
guré, devenu « un élément intelligent universel » - 
duquel éimanent tous les esprits ; — 2, le dogme | 
du péché originel jugé choquant, remplacé par la® 
préexistence des âmes, ou le péchè personnel anté=. 
rieur; — 3. le noi conscient dilué, voué aux aven= … 
tures: « c'est un moi usé (qu'on me rend), vieil, “4 
qui a traîné dans des existences antérieures, 
secrètes, suspectes, peut-être malhonnêtes, peut: 
infâmes ; — 4. les maximes si ie ( RO 


ime contraires à la 


sous des aspects qui en font une eufhanasie sans 


_ Cnséquente ; —— . la craïnte d’une éternité de chà-- 


_fiment énervée et sans effet : « le splrite peut se 
dire que, quelque forfait qu'il commette, il arrivera 
tôt ou tard à!la pleine félicité, tout comme son hon- 
nête et vertueux voisin, tout comme l’innocente vic- 

“Aime de ses vices » : — 8. au total, l’imprécision 
dans le fond du système : progrès indéfini, évolu- 
tion, continuité universelle « les êtres dérivent les 

- uns des autres où se superposent les uns aux autres, 
de façon à former une chaîne dont les anneaux se 
rejoignent, où mieux se soudent entre eux en une 
partie communé, » 

- Sans doute, l'Eglise “enseigne qu'il existe des 
médiateurs entre Dieu et nous, anges et saints. Mais 
il y à un abime entre le ministère de ces interces- 
seurs, investis par Dieu d'une fonction charitable à 
notre égard, et le rôle humilié de correspondants 
de l'au-delà que l'homme Re à capter ou 
- domestiquer à volonté. 


Ainsi, ce que. l'Eglise réprouve ret cé qui répugne | 


“au sens chrétien, ce n’est pas seulement l'évocation 


effective des esprits, c'est la prélention même d'y - 
arriver et là éentative pour atteindre jusqu'à eux. 
Quand il n'y aurait pas apparition réelle des esprits 


mauvais, il n'en est pas moins vrai qu'on fait, en 
essayant ce commerce, Le jeu du diable et non pas 
+ affaires de Dieu. 
L'Eglise ne dit pas que, dans les pratiques spi- 
Mes les esprits mauvais interviennent toujours. 
ne dit pas. même qu'ils interviennent souvent, 
- cela, elle s’abstient de le rechercher. Pour la 


- tifier, il suffit qu'ils puissent intervenir. Or, il n’est | 


pas douteux que le spiritisme ne soit un terrain 
propice à l'intervention des esprits. 
eux-mêmes se vantent d'être en relations avec le 
monde des esprits désincarnés, qui ne saurait être 
- que le monde des ÉSpTIS mauvais. Et cette préten- 
à “on füt-elle vaine, n’en reste pas moins ous » 


Ca Conclusion. 

La conclusion s'impose. Sur le fond même du 
spiritisme, là pénsée-de l'Eglise n’est pas douteuse ; 
“elle le regarde comme illicite : c'est un péché d'ir- 

. réligion contre le premier commandement, par 

. Superstition (divination, vaine observance et magie). 
. En nous défendant de nous y prêter, l'Eglise ne 
_fait pas seulement acte d'autorité 
‘remplit vis-à-vis de nous un office. maternel, et 

vis-à-vis du monde un office civilisateur ; elle nous 
 prémunit, elle nous sauve des conséquences d'une 
fièvre dont les. effets sont des plus funestes ; elle 
nous épargne une. flétrissure et un-recul, car, dans 

_le courant religieux qui porte l'homme vers ‘ses 


_ destinées, le spiritisme représente non pas un pro- | 


- grès, mais une séagnation et une régression : c’est 
| par emprunts qu'il s’est constitué, c’est d'emprunts 
_ qu'il. vit. Le apicitiarne n'est qu'un parasile mal- 
faisant. : 

PRE Teri “LE PÉRIL SPIRITE 

Un article intéressant, documenté, clair et court, 
‘du P.-Pierre CHARLES, S. J., montre combien la 


. réponse du Saint-Offce du 27 avril 4947 est mo- 
“tivée (1). 


Le RE FA aus, gravé qu'on ne pense 


| La diffusion croissante des pratiques spirites est un 
nariage et le: 


1 nature: — 6. la mort avec ses graves lecons, décrite ‘ 


| spirite : 2e 


_donné des résultats ; 
a écrit les « gribouillages » automatiques; 
| guéridon à remué, la planchette a frappé lés-coups, 


choses sont lus avec un intérêt passionné; 


Les spirites: 


légitime, elle 


+ pari, MERE i IE 


fait indéniable. Lé-seul fait de la publication, chez- 
Alcan, du gros volume de P. E. CORNILLIER, [4 Sur- 


- vivance de l'âme et son évolution après la mort, 


1920, est un indice suffisant. 

Il y à PÉRm, en effet: 1° gour la foi: a) néga- - 
tion ouverte des dogmes; les brochures spirites 
fourmillent de graves erreurs théologiques, et: les 
dogmes eux-mêmes y’ sont franquillement niés à 
b) atmosphère doctrinale dangereuse des milieux 
-spiriles; c) entrainement presque fatal ‘qui conduit, 
des expériences spirites, d'abord ‘pratiquées par. 
curiosité, à la littérature spirite et-à la doctrine 


« Les expériences, qui n'étaient d'abord que de; 
tentatives curieuses, presque des espiégleries, ‘ont 
la table à répondu : le crayon 
le petit br 


Aussitôt les livres qui expliquent toutes ces belles 
et la 
- doctrine, qui parait si bien prouvée par ces 
“exemples, est admise comme incontestahlé. Il n'y à 
rien de plus triste que celte perversion, parfois 


_extraordinairement brusque, de la foi dans une âme 
naïve et jusqu'alors très honnête. » 


“Il y a PÉRIS : 2° pour les MŒUTS : À HS TRES 

a) par les livres; certaines brochures, par 
exemple, celle du triste chevalier de Saint-Marc sur 
l'Eucharistie, parue en Belgique et répandue à 
50-000 exemplaires, est « d’une obscénité perverse », 

b) par les pratiques; elles amènent en général 
une confiance aveugle dans « l'esprit », qui finit 
par diriger l'existence. « C’est à lui qu’on demande < 
les mots d'ordre et qu'on soumet les doutes. Les 
pires aberrations deviennent possibles dans de pa- 
reilles conditions et en absente voulue de tou: 
contrôle » ; EE 

€) et par les séances mêmes : obseurité, promise 
cuité, contacts, tension nerveuse en commun, ete 

Il y à PÉéRiL 8° pour la santé. Une seule séane 
peut amener des conséquences très funestes : 

« Il ÿ a des caractères bien rassis et bien fermes, 
des psychologies consistantes sur lesquelles la sug= 
gestion n'agira guère ; mais la masse est infiniment 
plus perméable, plus poreuse à l'égard de tous les 
dissolvants, et une seule séance de spiritisme, sur- 
tout si elle a donné des résultats, peut être l’origine 
de troubles psychologiques très graves. Il est - ; 
d'ailleurs difficile, quand on pense de bonne foi >. 
recevoir chaque jour des nouvelles de l'autre CI 


| monde, de poser sur la réalité ambiante et visiblé 
ce regard clair et normal qui est celui de l’homme: 


sain. L'ivresse des voyants est souvent plus perni- 
cieuse que l’intoxication par Falcoo! » l 

La prohibition de l'Eglise serait donc entièrement. 
justifiée, même s’il était certain (il ne l’est pas) que < 
in esprits mauvais n’interviennent jamais, - $-: 


- On trouvera encore une foule de rénseignes 
ments intéressants et de considérations utiles 
dans un ouvrage récemment publié par le 
R. P. Mamnacs, O. P., professeur à l'Institut 
catholique de Paris, sur La religion spirile Go: 


ne de la- Revue des Jeunes, 3, rue de Luyaes, 


ne 3 


Ne 


$ 
: 


(COMMENTAIRES THÉORIQUES ET PRATIQUES 


. Comment posséder les immeubles et les ressources 
. affectés au service des œuvres 


- 4. — Difficulté d'assurer la possession et la 
transmission des biens. —— La question de savoir 
comment “assurer la possession et la transmission 
d'immeubles indispensables pour le fonctionnement 
| des services religieux et des œuvres de toute nature 
| apparaît, en ce moment, plus angoissante que 
__ _ jamais.. La perspective de charges et de compli- 
_ cations aggravées depuis 1914 par les impôts sur 
_ les revenus et les lois successorales, les droits rui- 
_ neux des mutations par donation ou par succession, 
effrayent et découragent un grand nombre de catho- 
liques. 
Il convient donc, en attendant des réformes sa- 
gement libérales qu’un Parlement quelque peu 
clairvoyant ne devrait pas hésiter à consacrer $ans 
retard, d’envisager sans exagération la situation et 
de rechercher le meilleur parti à tirer de la législa- 
tion actuelle. ; 


; 2. — Illusion dangereuse d’une recherche de 
__ la perpétuité. — Il est une illusion dont les con- 

__ séquences sont souvent désastreuses et dans laquelle 
il importe de ne point tomber : c’est celle qui con- 
_ siste à se laisser hypnotiser par un espoir chimérique 
_ de perpétuité. Par un sentiment très naturel et inné 
au fond du cœur, beaucoup de personnes disposées 
à faire de leur ‘fortune un emploi désintéressé, et 
d’autant plus libres quand elles n’ont pas d’héritiers 
rapprochés, cherchent à se survivre en quelque sorte 
en mettant comme condition de leur libéralité la 
conservation de domaines ou d'immeubles qui leur 
sont chers; les facilités ou les garanties plus ou 
moins grandes que, à ce point de vue très spécial, 
Iles s’imagineront trouver avec telle ou telle organi- 
sation, deviendront le molif déterminant du choix 
qu'elles feront des établissements ou des œuvres 


_ bien plus ou moins grand, plus ou moins urgent, 
à accomplir. : 

Il ne faut point hésiter à le répéter bien haut: 
ce sacrifice incomplet constitue un déplorable calcul. 
L'expérience de tous les jours atteste que nombreux 
sont ceux qui, de recherche en recherche, d’hési- 
tation en hésitation, arrivent au terme de leur vie, 
malgré les meilleures intentions, sans avoir abouti. 
D'autres auront grevé des œuvres de fardeaux trop 
| lourds, leur auront laissé des charges ne répondant 
_ plus suffisamment aux besoins nouveaux. Le désir 
= de la conservation d’un bien peut être très légitime- 
- ment exprimé et répondre parfois à une pensée très 
_ sage de protection et de sauvegarde ; mais le fait 
_ que, par suite de circonstances étrangères à toute 
_ volonté et à tout calcul, une œuvre durera plus ou 
_… moins longtemps, n’augmentera ni ne diminuera le 
_ mérite de l'effort accompli par le bienfaiteur. 

_ En fait, d’ailleurs, assurer d’une façon légale et 

__ à perpétuité des fondations procédant d’une pensée 
_ catholique, c’est actuellement, en France, une utopie. 
AY Quand bien même on trouverait le moyen de placer 


ne c 


française les lois sont l'œuvre de la majorilé 


une fondation sous la garantie des-:assurances de 
l'Etat, et même si on parvenait à faire accepter des 
clauses exigeant l'emploi et le maintien d’un per- 
sonnel religieux, les leçons des dernières années 
montreraient combien cette garantie serait illusoire. 

Le Concordat avait dofiné aux établissements ecclé- 
siaptiques le maximum de stabilité; la loi du 24 mai 
1825 sur les Congrégations autorisées soumettait Ja 
dissolution à des conditions qui semblaient la rendre 
pretiquement invraisemblable. Un acte législatif 
voté par une majorité qui ne représentait que 
l’infime. minorité des électeurs (1) a rompu le 
Concordat ; la loi du 7 juillet 1904 a supprimé toutes 
les Congrégations exclusivement enseignantes, et 
la loi du 1% juill. r901 a donné au pouvoir exécutif 
la faculté inouïe d’anéantir par un simple décret 
en Conseil des ministres toute autorisation conférée 
par le pouvoir législatif (art. 13 $ 3). 

Les charges imposées par les testatcurs aux éta- 
blissements publics, communes, hôpitaux, Bureaux 
de bienfaisance, ont été déclarées non écrites par la 
loi du 13 avr. 1908 (complément de la loi de Sépa- 
ration) toutes les fois qu'elles apparaîtraient comme 
pieuses ou cultuelles ou qu’elles comporteraient 
l'intervention d’un établissement public du culte ou 
de titulaires ecclésiastiques, et les actions en révo- 
cation ont été restreintes aux seuls héritiers directs 
et soumises à des conditions de délai et de forme 
rigoureuses. * 

Il faut donc bien se placer en face de cette réalité : 
dans notre état social actuel, toutes’ les fondations 
catholiques seront précaires; pour toutes, il faudra 
ee perpétuel effort ; pour toutes, l’existence sera une : 
lutte. Ent 

Sous le bénéfice de ces observalions, voyons done 
comment on peut, par un effort continu, assurer 
l’un , des côtés du fonctionnement matériel des 


_ œuvres. 


‘ A: ce 
PREMIÈRE PARTIE 
Considérations yénérales sur l'utilisation 
de diverses formes de la propriété individuelle 
et de la propriété collective. 


Section |. — La propriété individuelle. 


3. — Avantages de la propriété individuelle. 
— La propriété individuelle constitue évidemment, 
en thèse générale, le mode le plus simple et le plus. 
souple de posséder : du vivant du propriétaire, c’est 
en même temps le moins onéreux et le moins sur-- 


Chargé d'impôts. Un particulier n’est pas astreint, 


comme une Société, à la tenue d’une comptabilité ; 
il se procure les sommes dont il a besoin comme il 
peut, mais sans avoir d’explications à! fournir ni 
de comptes à rendre. Il n’est pas tenu sous peine 
de lourdes amendes aux déclarations périodiques qui 


pèsent sur les Sociétés, et sa seule obligation sera de 


(1) La loi du 9 déc. 1905 sur la Séparation des Eglises 
et de l'Etat a été votée le 3 juill. 1905 par 341 députés, 
représentant exactement 2647315 électeurs, le corps 
électoral français comptant alors 10967000 électeurs. . 
Comme l'observe M. Ducurr (Droit constitutionnel, 190: 
p. 361), « on oso dire après cela que dans la Républiqu 


du pa 


un revenu réel, soit un revenu présumé Fi il en 
affecte gratuitement la jouissance à des œuvres. 
Ajoutons qu'il n'est pas assujetti à l'impôt de 
nainmorte, si onéreux depuis bien des années. 


! 4; — Incapacité pesant sur les membres des 
Congrégations . religieuses. — Toutefois, il ne 
faut pas perdre de vue que les titres de propriété 
cessent de. présenter des garanties quand ils 
reposent sur la tête de membres de Congrégations. 
L'art. 17 de la loi du 1° juill. rgor, qui constitue 
une des dispositions les plus odieuses de la législa- 
tion française, contient, en effet, des présomptions 
légales d’interposition de personnes qui bouleversent 
les principes du droit de propriété : 


Sont légalement présumées personnes - interposées au 
prolit des Congrégations RARE mais sous réserve 
ne k preuve contraire : 

° Les associés à qui ont été consenties des ventes ou 
hits des dons ou legs, à moins, s'il s’agit de dons ou 
legs, que le bénéficiaire ne soit l'héritier en ligne directe 
Ée disposant ; G 
* L'associé ou la Société civile ou commerciale, com- 
séted en tout ou en partie de membres de la Congrégation, 
propriélaire de tout immeuble occupé par l'Association ; 
3° Le propriétaire de tout immeuble occupé par l’As- 
socialion après qu’elle aur4 été déclarée illicite. 

La nullité pourra être prononcée soit à la diligence du 

ministère public, soit à la requête de tout intéressé. 


On sait, d'autre part, quelle extension la juris- 
prudence de la Cour de cassation a donnée à ces 
présomptions. Au mépris de la règle tutélaire 
odiosa sunt restringenda, elle a déclaré que ces 
présomptions avaient un cffet rétroactif et) s’appli- 
quaient même aux Congrégations autorisées dont 
les statuts affirment le droit des congréganistes de 
recevoir et posséder (r). Ajoutons qu’en fait les tri- 


(1) À une époque : la propriété se trouve si violem- 
ment attaquée par les écoles communistes, la Cour de 
cassation, loin de chercher à réagir, aura pour sa part 
— inconsciémment sans doute, mais efficacément en tout 
Cas — contribué à celte œuvre de démolition par lies 
interprétations les plus rigoureuses que, dans tous les cas 
douteux, “elle a: entendu imposer dès qu'il s'agissait de 
Congrégations. Déjà, au point de vue fiscal, pour assu- 
jettir les Congrégations au droit d'accroissement et à la 
taxe @’abonnement, elle a déclaré que le droit d’accrois- 
sement était exigible même dans les groupements où l'ac- 

* croissement était juridiquement impossible (27 nov. ee 
D. P., 90. 1. 180; — 22 mars 1892, 10 mai 1893; 
28 et 29 mai 1894 : S., 1894. 519): Depuis ses on 
arrêts du 4. févr. 1903 (rends contrairement aux con- 
clusions de M. l'avocat général Sarrut), elle a élargi, dans 
les conditions les plus arbitraires, la notion d’Associalion 
_ religieuse (S., 1904. 1, 147; — D. P. 1904. 1. 497, note 
et: reproduction partielle des conclusions, qui ont été pu- 
bliées in exlenso dans la Loi, numéros des 24 et 25 févr. 
1908); dorénavant il faut chercher dans chaque affaire 
si une Sociélé, par ailleurs régulière et réelle, est, « à 
titre principal et prédominant, constituée dans un but 
religieux ». — Sur ce point, voir la longue suite d’arrèts 
analysés dans notre livre Sociétés el Associalions religieuses 
devant les lois Jiscales (Paris, Bonne Presse, mars 1914), 
. pp. bo et suiy. — La Cour de cassation a affirmé la 
_ rétroactivité des présomptions d’interposition de per- 
. sonnes même quand il ent a Congrégations au- 


Le 


,torisées (Civ.. be févr. 1904 : 5 1904. 1% 1175 — 
3 juin, 10 juin, Juill. 1907 : Dee 1909. 1. 177, et, ré- 
SET juin 1920 : Rec. Gaz. Pal., 


a permis des confiscations scanda- 
si à raison de l'impossibilité, 
t quarante. ans, de re- 


ne de Le mme ne il Le 


St mod à peu près SvionsÉle le renverse- 
ment de la présomption. 

Il faut en conclure que, en l’état actuel de Ja 
jurisprudence, les congréganistes, traités en pariag 
et frappés d’une véritable capitis deminutio, na 
pourront pas employer avec sécurité leur fortune 
patrimoniale à l’acquisition d'immeubles qu'ils vou- 
draient consacrer à des écoles ou œuvres quel- 
conques. ! 

La propriété d’un congréganiste n'aura chance 
d’être respectée par-un tribunal que dans les cas 


suivants : 


19 Sile congréganiste peut établir qu'il était pro- 
priétaire avant d'entrer en religion; À 
29 Si le bien provient d'un don ou legs fait par 


5. — Inconvénients de ia propriété indivi- 
duelle. — A côté des avantages qu’elle présente, 
signalons les graves inconvénients ou dangers de la 
propriété individuelle, 

1° L'’incertitude, pendant la vie du propriéthire, 
du maintien de l'affectation : 

a) Rien ne garantit que le propriétaire d’un 
immeuble affecté à une école ou à toute autre 
œuvre, si bien disposé qu'il paraisse au moment a 
l'acquisition, ne changera pas d'idée ; 
 b) Si sa situation de fortune. se modifie, des créan- 
ciers peuvent intervenir : le cas s’est vu plusieurs 
fois. 

29 Les difficultés de toutes les transmissions, que 


ces difficultés soient à envisager dans la personne 


d’un nouvel acquéreur ou même dans la Here 
de l’ancien propriétaire : 

a) On ne peut, en l’état actuel de la législation, 
songer à vendre, donner ou léguer à un congré- 
ganiste : les monstrueuses incapacités et présomp- 
tions d'interposition de personnes édictées par - 
l’art. 17 de la loi du 1% juill. 1901 rendent non 
seulement suspectes au point de vue légal, mais 
même, avec les tendances de la jurisprudence, 
presque toujours indéfendables en fait, les opéra- 
tions les plus réelles, les plus sincères. Nous avons 
vu l'Administration de l’Enregistrement faire plaider 
que des legs faits plus de treize et vingt-cinq ans 
avant la loi de r1go1 por des tantes à des -nièces 
devaient être réputés faits à la Congrégation dans 
laquelle celles-ci étaient entrées ; 

b) Les membres du clergé séculier ne sont frappés 


DS 


serait jamais venu à lidée de recueillir et conserver. 
La Cour suprême a surtout, pour faire jouer au prolit 
des liquidations la forclusion de six mois qui atteint les 
actions « en reprise ou revendication », donné à ces 
expressions une extension à laquelle nul ne pouvait s'at- 
tendre : non seulement des religieux, mais de très nom- 
breux propriétaires cu créanciers laïques se sont vu, par 
le jeu de la forclusion, dépouiller de droits que, par, 
ailleurs, la liquidation ou le ministère public reconnais- 
sait parfaitement réels (Civ., 6 août 1907, 18 juil 
1910, etc.) et alors qu'ils ne pouvaient pas raisonna- 
blement $e douter qu'ils devaient prendre l'initiative 
d'agir, comme dans le cas de Sociétés anonymes compor- 
tant dés actions au porteur possédées par des congrégae 


| nistes. 


Pour les titres des créanciers des Congrégations non 
autorisées, la Cour a exigé la « date certaine » (Req:, 
12 avr. 1907: D., 1907. 1.424 ; — Civ., 12 mai 1908 : 
D., 1908. 1. 425). 

Enfin, l’art. x8 de la loi de 1901 prévoyant, âprès le 
clôture des opérations de liquidation, que « l'actif net est . 


G réparti entre les ayants-droit », la Cour a décidé que 


cette répartition LE te à une attribution à Re 
(Civ., 26 juill. 1906 : D., 1906. r. 166). 


‘ 


di 


un ascendant, ou a été recueilli dans une succession 
ab intestat, c'est-à-dire en dehors de tout testament, 


n ‘incapacités at qui 


es de legs, ils seront plus facilement suspectés | 
-des laïques, - 


en lui-même Gr); il faut bien se convaincre 
outes les fois qu’un héritier malhonnête allé- 
era une interposition de personnes au profit d’une 
œuvre, d’un établissement ecclésiastique, d’une Con- 
grégation, il aura grande chance d’être écouté avec 
la plus extrême faveur. Aux yeux des légistes, Ja 
violation la plus certaine des volontés d’un testa- 
teur ne constitue pas la consécration judiciaire d’un 


“devoir être présumé jouer le rôle de prête-nom. 
D'autre part, le respect des volontés dernières a 
manifestement baissé comme la moralité publique, 
depuis quelques années, et le nombre des héritiers 


. (x) Sur la validité des legs avec charges, voir Îles très 
 iraportantes conclusions de M. le procureur général Bau- 
pou, sous.l'arrêt de Gassation du 12 mai -rg02 (D. P. 
1902. 1. 425). Cf. AUGUSTE River, limmeubles et ressources 
des”œuvres calholiques, n° 7, pp.-19 à 23. Cf. aussi Am- 
Rose Corn, conseiller à la Cour de cassation, et Carr- 
TANT, prof. à da Faculté de Droit de Paris, Cours de 
droit civil (2° édition, 1921), t. IT, p. 694 : 
« Du iegs à charge de fondation fait à un particulier. 
— O% à vivement attaqué le legs à charge de fondation 
fait à un particulier et soutenu qu'il est contraire à ia 
loi. Le particulier désigné par le testateur n'est pas, 
a-t-on dit, un véritable. légataire ; on doit le Here 
soif -comme un simple exécuteur testamentaire.… soit 
même comme une personne interposée. 
&» Cette objection spécieuse n'a heureusement pas con- 
_ vaincu la jurisprudence, et nombreuses sont les déci- 
ns: qui proclament la validité du legs à charge de 
fondation adressé à un particulier. Les arrêts appuient 
4 leur -doctrine sur les raisons suivantes. Tout d’abord, le 
: fait qu'une personne est obligée d'employer à l’accom- 
plissement d'une charge Ja totalité de son legs ne: Jui 
enlève pas la qualité de légataire. Ce qui caractérise le 
legs universel, c'est uniquement da vocation à l’univer- 
_salité des biens composant la succession, maïs non ja 
_ réalisation d'un bénéfice: la: preuve en est que, même 
quand il n’y a pas de charge, l'obligation aux dettes pent 
_ absorber tout l'actif (Giv. 5 juill. 1886, cassant un arrêt: 
à ea du 8 janv. 1885 : D. P., 86. x. 465, et la pote; 
go. 1. 241, note de M. Lagré ; D. P., 93, 2. 1, note 
M. Man D'autre part, le légataire avec charge 
ins de  l'exécuteur testamentaire en ce qu “il devient 


: D à l'art. arr, on peut l'écarter par sr ee raison 
Fa ue, ce qui est défendu, c'est de désigner un äintermé- 

_ diaire qui doive remettre Jes biens à un incapable. Or; 
- dans le legs avec charge, l'établissement à fonder "ue 
ei propriétaire que le jour où il aura acquis 
capacité civile, que le jour où il sera capable. Jusque- 
la propriété résidera effectivement sur la tête, du 


aire (Reg, 18 avr. #874 :2D. P:,.76. 1. 22518 S., nf. 
58 ; — Amiens, 16 févr. 1893: D..P., 94. 2. 67; 
S., 93. 2. 53 ; — Trib. civ. Seine, 3 août 1897, et Paris, 
* mars 1900; S., 1905. 2. 78 (aff, de l'Académie 


ncourt) ; — Montpellier, 23 avr 1900, et Civ., 12 mai 
1902 (Concel. de M. le proc. gén. Bauroun) : D. P., r902. 
. 425 ; S., 1905. 1.,187, note de M.. LéÉyx-ULLuann :. — 
9 mars 1909 : D. P., 1909: 2. 310 ; S., 190ÿ. 2. 79). 
Certes, il pourra y avoir des cas où le prétendu 
aire universel ne sera qu'une personne interposée. 
on. ne peut le considérer comme tel a priori, C'est 


ir S'il y a véritable legs ou simple interposition de 
e est une question de fait que les juges du fond 
ient souverainement d’après les {ermes du testa- 
(Req:., 6 nov. 1888 : D. P., 89. 1. 3145 S., 97 Le 
—— Giv., 12 mai 1902, précité). » - 


gréganistes. Toutefois, quand ils seront bénéfi- | 


Bien que le legs avec charges soit parfaitement | 


vol si le bénéficiaire -de la Jibéralité leur paraît 


la Cour de cassation décide que la question 


| accru. ‘dans des Share» inqui 
| ce) S'il s'agit d'assurer une transmission à 
__gratuit, e saurait perdre de vue les limitations 
résultant des règles sur la réserve et la quotité dispo= 
nible. Quand le disposant a dés hérit 
taires, c’est-à-dire des descendants on dés 
il faut que Ja valeur des biens transmis n 
la quotité disponible au jour du décès (5). 

S'il s'agit de ventes, les hypothèques égale de 
femmes mariées où des mineurs péenee 
quer les opérations. 

3° L'énormité des ardtis fiscaux de vente ou de 
transmission à tilre gratuit. L'importance de: cette 
question et les modifications apportées aux tarifs par | 
une série de lois récentes obtigent à Jui consacrer 
des HÉRENRRERERES spéciaux, ; nt 


ce 


: 
à 
à 
; 
| 
Ë 
à 
à 


Section I. — Étude spéciale des droits fiscaux 
pesant sur les diverses catésories de mutations," 


Il convient de distinguer ; 
A) Les mutations à titre énéreux, c'est: dire les 
| ventes ; : 
- B) Les mutations à titre gratuit, c'est-à-dire les 

donations et les logs. Pa EE | 


; A) Ventes. = 
6, — Taux des droits (L. 25 juin 1920). — Le 


droit d'enregistrement est de 5 % sans décimes sur 
les ventes de biens meubles et sur les cessions - de 
fonds de commerce (une pension de famille gen” 
stitue un fonds de commerce). Le droit n'est de 

.50 % pour les ventes d’animaux,. oies ts u- 
Écut et autres objels mobiliers dépendant d'une 4 
exploitation agricole. 

Sur Jes ventes d'immeubles, le droit est de. 10 a 
sans décimes, En outre, la formalité de la transcrip- 
tion au bureau des hypothèques | donne lieu à la 
perception d’une taxe portée à 0,40 par l’art. 5 de : 
la loi du 30 avr. 1921. C'est donc, en définitive, un - 
droit de 10,40 % qui pèse sur les ventes d'im; Ë 
|: meubles. . ; | 

La loi de ‘1920 a établi une | disposition. nouvelle 
qui pourra parfois présenter de l'intérêt: - 

L'acheteur a la faculté de déclarer dans - Vœé de 
. vente qu'il achète l'immeuble en vue de Ie revendre: 
le droit est alors porté à 12 % (soit 12,40 % à ‘raison 
de la transcription). er à | 


| 
L 
{ 
) 


(x) Art. 913 et grh G. civ. La loi française a entendu 
assurer aux enfants ou descendants, et à défaut de ceux-ci 
aux ascendants, une cerfaine partie de la succession, dont 
le disposant ne peut disposer à titre gratuit à {cour détri 


{ 
"4 
L 
| 


: ment. La réserve est calculé» au. jonr du déeës. Le défunt 
qui ne laisse qu'un seul enfant légitime peut disposer, | 
par donation ou par lestamrenil, dela. mritié de Sa for 4 


tune ; s’il laisse deux enfants, il peut disposer du À 
tiers, et s'il laisse trois enfants on plus, sa quotité dis 
ponible est du quart. — Si'le disposant n'a pas de des … 
cendants mais a encore des ascendants, sa quotité dis- 
ponible est également réduite : à la moitié de ses biens 
s'il a des ascendants dans la ligne paternelle -et -dans Ja 
- ligre maternelle; — aux trois coè: de ses pe 1 
a des ascendants seulement dans une ligne. — Les 
uaturels ont également droit à une certaine réserves 
On voit les difficultés qui pourront surgir dé 
d'un père de famille qui aurait acquis des biens. L ; 
ou immeubles en son nom pour une œuvre. — ne 
que c'est d'après la loi française que doit être dé 
la réserve en ce qui me les. immeubles - sis en Fra 
et qui dépendent Se See d'u 
rej., 26 janv. 1892 (D. P., sg 
les meubles, la réserve est 
dernier domicile du de Pre mes 


Sur 8% "ue at écurie le lei de deux ans; 
k. : %, s’il est revendu dâns le délai dé trois ans; 
< k % sil est revendu dans le délai de quatre ans ; 
2 % s'il est revendu dans le délai de cinq ans. 
La restitution des droits imposée par la  laïest 
d’ailleurs, en fait, extrêmement longue à obtenir. 
Si un acquéreur a la pensée de ne .pas rester 
longtemps propriétaire, de: revendre, par exemple, à 
une Société qu'on se propose de former mais qui 
_ west point encore définitivement constituée, il y a 
intérêt, au point. de vue fiscal, à faire: la déclaration 
. €t à supporter le. droit de 12 % au lieu du droit de 
10 %. Pierre vend à Paul un., immeuble de 
100 francs : au lieu de ro 000 (plus {oo francs 
pour la transcription. Paul payera r2 000 francs (plus 
ho frames) s’il à la précaution de faire insérer la 
: clause, mais si, dans. les, douze mois qui suivent, Paul 
revend à Jean,.- Paul obtiendra la restitution - de 
10.000 francs: l’opération: coûtera 2/4oo francs de 
plus que si on avait directement vendu à Jean, 
mais. 8000 francs de moins que s'il avait follu 
acquitter les droits ordinaires sur les deux ventes. 
Les perceptions-fiscales s'élèveront, en effet, en cas 


d'insertion de la clause et-de: revente dans l'année, 


à 12 000 + {oo moins: 10 ooo plus 10 000 + 400, c'est 
à-dire. à 12 800 francs, am lieu de. s'élever à deux 
. fois 10-000, +400, c’est-à-dire 20 800 francs (x). 


1. — Rappel de quelques. règles concernant 


les.ventes. -— Lois des 18 avril et 29 juin 1948. 


__ — À Ja. différence. des actes contenant donation, les 
ventes, qu'elles portent sur des immeubles, des 
meubles où des fonds. de commerce, peuvent. être 
établies. par actes sous. seings privés, sans qu’il soit 
nécessaire de recourir au ministère d’un notaire. Les 

- ventes- d” EE nt sont éfablies: sûr papier libre, en 
trois exemplaires, lun destiné au. vendeur, l’autre 
à l'acquéreur, le troisième devant rester aux mains 
de: l'Administration de: l’Enregistrement. Depuis la 

- oi du 28: avr. 19x8 (2), la signature dw vendeur et 
celle de l’acquéreur devront être chacune: précédées, 

- sur chaque exemplaire, de: la: déclaration suivante, 


tairess co Et 

… @ La partie soussignée. aitu) sous les peines 
Ë |‘ édictées par la: loi du 18 avr. 1918, que le présent 
_ acte exprime l'intégralité du prix convenu, » 
- + Tout acte de vente doit, obligatoirement, être pré- 
ne senté à Fenregistrement dans les trois. mois de sa 
_ daté — mémes’il s’agit d’une vente de biens meubles, 
_ l'art. r2 de la loi du 29 juin r918 ayant dorénavant 
_ soumis. à l'enregistrement tous. les-actes sous. scings 
| privés contenant des. conventions synallagmatiques. 

IL peut arriver — et le cas s’est-déjà présenté — 
que lune des parties, qui, dans Pignorance des :dis- 
positions de la: nouvelle loi, n'avait” pas fait précéder 
Le: signature de l'affirmation. de sincérité. ci-dessus, 
ic à mourir, avant l'enregistrement de. l'acte. 
+ xefuser. de et J’acte qui lui 


er og étudié en: ee lès 


_sera présenté par le survivant, 


| (6 % au lieu de 10 %, ou, avec la formalité de. 


| constatées par un acte écrit. Dans ce cas, il y a lieu 


écrite tout entière de la maïn de chacun des signa- 


meubles, 


| en ce. qui concerne les actes sous. séings ‘privés déposés 
sir loi très! importante "REU 

24 | (Répert: Notariat, 15 mai r927, ss 1977r:) : 
ar (a) Art GE 18 mai 1850. oO 2 EE 


Cependant, 


la pres- 
| cription de la loi de 1918 n’a pu avoir pour éffet 
de modifier les dispositions du Code civil sur le 


transfert de la propriété, Aussi, en, pratique, on 
devra procéder comme suit: le survivant déposera 
aux minutes d’un notaire le sous-seing privé incom:- 
plet au point de vue fiscal, et l'Administration ne 
pourra se refuser à l'enregistrement de la minute (x). 


Les ventes de fonds de commerce — et, nous 
l’avons observé, une pension de famille rentre dans 
cette catégorie — sont traitées comme les ventes 


d'immeubles au point de vue de. la. rédaction es | 
actes, de l'affirmation de sincérité à faire écrire par 
chaque partie, du délai d'enregistrement, de la 
rédaction de trois. exemplaires : le tarif seul dif 


transcription, 10,40 %). 
Quant aux ventes de biens’ mobiliers, elles ne 
sont. soumises à l'enregistrement que si elles ‘sont 


à rédaction des trois exemplaires, comme pour tout 
contrat synallagmatique, c'est-à-dire comportant des 
engagements réciproques, mais il n’y a pas lieu à 
l'affirmation de sincérité exigée pour les ventes 
d’immeubles ct de fonds de commerce. Ré 


B) Donations entre vifs. 
8. — Taux des droits. —— Les droits en matière 


-de donations entre vifs sont restés proporlionnels : 


et tiennent compte du degré de parenté jusqu’au 
4° degré inclus ; .entre parents au delà du. 4° degré. 
et entre personnes non parentes, ils sont les mêmes. 
Les tarifs varient entre 2,50 %: — tarif le plus bas, 
spécial aux dOonations-partages faites par des ascen- 
dants entre plus de. deux descendants = et 40 %, 


tarif des donations ordinaires à des étrangers. 


Le tarif de 4o %, dans les cas qui nous intéressent, 
sera donc le tarif normal. Pierre veut donner à Päu), 
qui n’est pas son parént au moins au/4° degré, un 
immeuble scolaire valant. 100 000 francs 5 il y äura 
lieu de payer 40 oo0 francs de droits. C’est un fan 
à peu près prohibitif. 

Rappelons que les dons manuels — portant sur 2 
des sommes où des-titres au porteur — ne sont 
assujettis au droit que dans deux cas : 1° au cas de 
déclaration du don par le donataire dans un acte où 
écrit présenté à l'Enregisirement ; 29 au cas de 


reconnaissance judiciaire, c'est-à- -dire de constatation 


du don par jugement (2). Par définition, il ne saurait 
être question de don manuel à l’occasion d’im- 
puisqu’un immeuble ne peut pas faire 
l’objet d’ une tradition manuelle. 


C) Mutations par décès. 


9. — Taux des droits de succession. — De- 
uis l'établissement des tarifs progressifs, introduits 
ans notre législation par la loi du 15 févr. 1gor, 
les droïts de succession ont été à de nombreuses 
reprises augméntés et remianiés. mA 

1° Avant ‘19071, les droits étaient proportionnels. 
et oscillaient, décimes compris, entre 1,25 % et 
11,25- %4: En r907, les droits sont devenus ‘ pro 
gressifs, et le taux maximum, fixé à cette pou, FE 


(x) L’Instruction n° “3620 du 3 janv. 1921, : modifiant x 
la rigoureuse interprétation primitive ‘de. Instruction s- 
n° 3554, décide : « Il a été reconnu qu’on pouvait revenir 
sûr l'interprétation tout d'abord adoptée et qu'il n'y aurait 
plus lieu d’insister, à l'avenir, sur le dépôt d'un double, °° 


dans les études des notaires ou annexés à leurs’ minutes. » 


te a élé porté net Pantnt à 20,50 % 
1902, à 29 % en 1910, à 36 _% en 1917; enfin, 
_ depuis la loi du 25 juin 1920 (1), le taux peut 


1 nt maintenant traités comme des étrangers. Les 
époux sont assimilés à des descendants au 2° degré. 

© Les droits de succession proprement dits sont, 
depuis la loi du 3r déc. 1917 (2), considérablement 
aggravés par l'établissement de la taxe successorale, 
calculée sur l'actif net global de toute succession 
échue à moins de quatre enfants vivants ou repré- 
sentés. Le taux varie suivant le nombre des enfants, 
et il est progressif par- tranches. 

Il est ‘aisé de- comprendre quelles charges 
effrayantes pèseront sur les transmissions successo- 


- transmissions entre non-parents ou parents au delà 
du 4° degré. 

: Supposons Pierre, décédé sans enfants, léguant sa 
. fortune, estimée 250 000 francs, à Paul, non-parent 
et célibataire ou sans enfants : 

_ a) Paul paicra d’abord la taxe successorale : 


Sur Ta re tranche de : 2,000 fri....,...1.. 13 1% 
2° — 2001 fr. à 10000. 6 % 
3 — 10001 fr. à 5oo00.. 9 % 
4° — 5o our fr. à 100 000.. 12 %# 
5° — 100 001 fr. à 250 000... 15 % 


. Soit, en tout, au seul titre de la taxe successorale ; 
: 32 640 franc 

“b) À ces ë, 640 francs, il conviendra d'ajouter 
les droits de succession, qui seront calculés sur 
D Picrit restant ,après prélèvement de la taxe succes- 
_soralc, soit sur 217 360 francs, et qui s’élèveront, 
en appliquant le tarif progressif par tranches sur les 
bascs fixées par la loi de 1920, à 69 662 fr. '4o. 

= Paul, héritant de 250000 francs, aura done à 
verser au fisc 102 302 fr. 4o. 
La progression croîtra 
tranches suivantes. 

. À Ja vérité, les petites successions, c’est-à-dire 
celles n’excédant pas 25 000 francs, supportent des 
droits moins élevés: dans ces successions, les parts 
; nettes ne dépassant pas 10 000 francs continueront 
à être soumises aux tarifs édictés. antérieurement à 
\ loi du 31 déc. 1917, c'est-à-dire à des tarifs 
vai _entre étrangers, entre 18 et 27 %. Mais 
_ cette disposition présente assez rarement un intérêt 
pratique pour les œuvres.— 

Il ne faut point oublier une prescription impor- 
tante : les héritiers et légataires doivent souscrire 
une déclaration dans les six mois du décès de leur 
auteur. Les droits peuvent être acquittés par verse- 


constamment avec les 


Fi 


xo selon les proportions établies par l’art. 7 de Ja 
loi du 13 juill, rg1r, et 35 de la loi du 25 juin 1920. 
Ajoutons que la loi du 14 nov. 1918 réserve aux 
redevables qui offrent en garantie des rentes sur 
l'Etat français, la faculté de différer le versement 
de l'impôt jusqu’à l'expiration d’un délai gsupplé- 
meéntaire de cinq ans, à compter de l’ouverture de 
la succession. 


. De | Cette loi est reproduite intégralement dans la 
Documentation Gaiholique, t. 4, pp. 8-25 ; nous en avons 
: vomrnenté les principales dispositions dans la D. C., t. 4, 
212-291 et 246-257. 

< (2) Modifiée par les art. 29 à 35 de la loi du 25 juin 
920 por dans la Documentation Catholique, t. 4, 


teindre 59 %. Au delà du 4° degré, les parents 


rales, étant donné qu’il s’agira le plus souvent de 


ments sémestriels, dont le nombre varie entre 2 et. 


. 2 juillet 1903 : S., 1904. 1. 467; — Civ., 18 Jar: mobs 


40. — Conclusion (1). tant donn fi 
cultés des transmissions et les droits exorbitants 
à payer à chaque décès, la propriété individuelle na 
peut pas être conseillée ordinairement lorsqu'il s’agit . 
d'immeubles d’une certaine valeur, cette valeur 
étant d’ailleurs essentiellement relative et susceptible 
d'évaluations fort différentes selon les localilés et 
selon. la. situation de fortune des personnes qui 
entendent se transmettre Iles propriétés. Il convient 
donc de chercher d’autres modes pesant moins 
lourdement sur les mêmes têtes. À cet effet, selon 
les circonstances, on pourra s'adresser à des Asso- 
ciations, à des Syndicats, à des Sociétés de Sccours 
mutuels, à des Sociétés civiles ou à forme commer- 
ciale. | 


Section III. — Indivisions et Tontines, 


41. — Biens possédés indivisément. — Rien 
n’empêche plusieurs personnes de s'entendre pour 
acheter et posséder en commun tel ou tel bien. Cette 
manière d'agir peut convenir aux opérations qui 
excéderaient les ressources d’un seul individu, mais 
elle engendre une situation précaire, les indivisaires 
restant toujours maîtres de demander le partage, 
sauf le cas d’une convention spéciale, qui ne peut 
être obligatoire au delà de cinq années (art. 815 
Code civil). Observons, en outre, que, sans parler 
des difficultés qui peuvent “surgir du vivant dés. 
copropriétaires, la transmision des droits indivis fait 
naître les mêmes questions que la transmission des 
droits individuels (2). 


42. —— Acquisitions avec pacte tontinier 
(clause de réversion). — Plusieurs personnes dé- 
sireuses de poursuivre le même but peuvent acquérir 
un bien commun en stipulant que la part des pré- 
mourants accroïtra successivement celle des survi- 
vonts. Au décès de chacun des acquéreurs, il n'y à 
pas. dans ce cas, à se préoccuper de ses héritiers, les 
successions des prémourants ne recueillant aucun 
droit. 

Le procédé est certainement licite, mais il est 
vu avec une extrême défiance par les tribunaux et 
l'Administration, probablement parce que les con- 
ventions de ce genre semblent avoir souvent été, 
dans le passé, usitées par des acquéreurs congréga- 
-nistes. À en croire l'Administration, la conventiom 


1 


tontinière engendrerait une Association, et cette . 
thèse /a été, à diverses reprises, consacrée par 4 
Cour de cassation. Il s’ensuivrait, au point de vue « 


fiscal, que la prétendue Association serait passibla 
des taxes exorbitantes du droit commun qui 
frappent les Congrégations — c’est-à-dire de l’impôt 


(x) Voir le numéro 10 de notre ouvrage Immeubles et 
ressources des Œuvres catholiques (Paris, Bonne a re 
mai 1913). 

(2) L'Administration de l'Enregistrement a parfois préa 
tendu voir des Associalions dans de simples indivisions. 
Cf., sur ce point, Aucuste River, Immeubles et res- 
sources... n° 12, pp. 29 et 30, et surtout dans les Sociélés | 
et Associations religieuses devant les lois fiscales, n° 54, 1 

L 


PORT VENT RTE 


pp. 123 et suiv., les citations de jurisprudence. L'assimi- 
lation aux Associations et l’exigibilité des impôts qui 
pèsent sur les Congrégations religieuses ont été admises 
par ‘plusieurs arrêts: Req., et 8r juil. 1900: 8, 
1901. 1. 329; — 14 mai 1901 : S., 1902. r.. 465 ; — 


P., 1905. 1. 386, et 22 nov. 1905 : S., 1906 
1.423. — En sens contraire : Trib. Nancy. :9 juill. pe 
d sur pourvoi, Civ. rej., 8 août 1906 (aff, Rostaing) 
J. E.;3 n° »7107-.et 27 140, et Bull. soc. génér. Educ 
1906, pp. 310 et 404. — Dans ces divers | cas, il s* 
de biens possédés par des this ou ai, à la 
sition de des Mae 3 


| «à titre po pal et. Route see me ». 
Ce ne serait donc pas le droit ordinaire de vente 
| qui serait exigible au moment du décès de chaque 
tontinier (1). D'eutre part, l'Administration des 
Contributions directes prétend parfois réclamer le 
droit de mainmorte, comme s'il s'agissait d’un 
immeuble possédé par une collectivité. Ces tendances 
de la jurisprudence seront, en général, de nature 
à ne pas laisser conseiller les acquisitions tontinières. 
Nous excepterions le cas où il s'agirait de contrats 
entre frères ou sœurs. 


Section IV. — Les Associations déclarées. 


13. — Grand développement des Associations 
€Golarées. — Leurs buts multiples. — Un cou- 
rant très marqué pousse actucilement aux Associa- 
tions de toute sorte. Les Associations déclarées sont, 
en «effet, de nature à rendre de précieux services en 
assurant, dans dés conditions relativement stables et 
indépendantes des personnes, le maintien des äffec- 


tations cherchées par les donateurs et ceux qui s'in- | 


Er essent à des œuvres. 
En effet, si les associés, n 


l'établissement des impôts ni, au moment d’un 
décès, dans des déclarations de successions ; dans une 


Sociélé civile ou commerciale, l'associé propriétaire - 


de parts, d'actions, de droits ‘sociaux, doit en tenir 
compte comme de tous éléments de sa fortune ; dans 
l'Association, l'associé n'a pas plus de droits sur le 
patrimoine de l'Association que le contribuable 
d’une. commune | sur les biens communaux ou qu’un 
académicien sur des biens de l’Académie 5 à sa mort, 
S2s héritiers n'ont rien à déclarer, rien à payer. 

Les buts désintéressés (que peut sè proposer une 
‘Association sont si larges qu’on peut y faire rentrer 
à peu près toutes les œuvres. 

.. Ainsi que le remarque M. Pichat, « il y a lieu de 
classer dans Jes Associations, comme ayant un but 
idéal, unique ou principal : les œuvres d’assistance 
(Hôpitaux et hospices, crèches, dispensaires pour les 
indigents, Sociétés protectrices de l’enfance, orpheli- 
nats, assistance par le iravail, œuvres de défense 
contre la tuberculose, 'eté.):3 les Associations. pour 
 l'encouragement au bien, telles que les patronages 
de détenus ou de condamnés libérés ; les Associations 
religieuses pour l'exercice d'un culte, pour le dévelop- 
pement des idées religieuses, ou pour tout autre but 
analogue ; les œuvres de progrès scientifique, artis- 
tique, littéraire, agricole ou économique, d’encoura- 
gement aux exercices civils et militaires (tir, gym- 
nastique, etc.); les Associations politiques. — De 
même, le caractère d'associations doit être reconnu 
aux cercles qui sont des institutions de pur agré- 
ment » (2). 

On sait qu'aussitôt après l'échec des Cultuelles de 
a loi du 9 déc. 1905, le’ Parlement à voulu donner 
‘à des Associations le droit de se constituer pour l’exer- 
cice d’un culte sans être astreintes aux dispositions 
qui Es Jes resiations -ouituelles Portes 


‘ 


) Req,., 15 à janv. -1807 :S., 1808. F4 55 ; 
… rg00 : S:, 1907. LA 169 5 — 27 mars 1901 : 8 1901. 1: 
Da — 7 janv. 1903: S., 1903. 1. 424 ; — 6 mai 200 
à cb 904.1. 531; — 9 déc. 1908 : S., 1906. 1. 148 ; 


J 


les Sociélés et Fe ssocialions  religieuses…., 


eus bles CA TÉPPOBT ABS n° 13, 


.de leur capacité de recevoir (2). — Mais ces As 


but qu’elles se proposent ». 


’ayant aucun droit person- } 
A sur les biens de L’ Association, n’ont à faire état de 
ces biens ni dans leurs déclarations. de revenus pour 


“en rg11, dans le Journal des Sociétés (4): M. Pichat 


. Rev. d'Organ. et de Déf. relig. [R, O. D.], 1907, p. 28). 


: faire voter une troisième loi, celle du 


— 25 juin 


; |: tions et ressources des Associations », ce qui concerne la 
| ere 9 mars 1914 : J. E., n° 29142. Cf. Aucuste FEES ! capacité juridique des Associations. $ 


n° 53,. 


+ p. 645, avec note de M. Ro. 


par les art. 18 à 22 de la loi de Séparation. L'art. 4 


de la loi du 2 janv. 1907 est, en effet, ainsi conçu : 

« Indépendamment des Associations soumises aux dis- 
positions du litre IV de la loi du 9 déc. 1905, l’exer- 
cics public d’un culte peut être assuré tant au 
moyen d'Associalions régies par la loi du 1% Juill. 
1901 (art. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12 et 17) que par 
voie de réunions... » Et l’ art. 5 de la même loi décide, 

à propos des édifices, que « la jouissance gratuite en 
pourra être accordée soit à des Associations cultuelles 
constituées conformément aux art. 18 et 19 de la 
loi du 9 déc. 190b, soit à des Associations formées 
eu vertu des dispositions précitées de la loi du 
1 juill. 1901 pour assurer la continuation, de l'exer= ï 
cièc public du culte... » (r) RE 


44, — Difficultés provenant de la limitation | 


socialions restent un instrument très imparfait, 
principalement à à raison des restrictions encore appor- 
tées à leur capacité civile, de l'interdiction qui 
Jeur est faite de recevoir des dons ou des legs, où da 
posséder des immeubles autres que ceux qui sont 
« strictement nécessaires à l'accomplissement du 
. Une des plus graves difficultés est de savoir coms 
ment permettre aux Associations de remplir leu 
mission et de devenir, dès le premier jour de leur 
fonctionnement, propriétaires des biens sans lesquels 
elles ne peuvent agir. Comment, par exemple, des 
Associations pourront-elles s'assurer des presbytères, 
des locaux scolaires, des hôpitaux, des salles d'œuvre 
où tous autres immeubles nécessaires au but que 
leurs statuts détermineront, puisque la loi interdit 
les libéralités ? S'il ne faut compter que sur les seules. 
cotisations, autant dire que la loi ne leur a conféré 


qu’un droit illusoire à l'existence. 


45. —- Apports immobiliers, — On peut envisas 
ger divers procédés, dont aucun, malheureusement, 
n'est parfait. / 

Le ou les fondateurs d’une Association peuvent 
apporter à l'Association qui se crée un immeuble 
indispensable à son fonctionnement. La légalité des 
apports est encore discutée, et il n’existe jusqu” à pré= 
sent aucun précédent de ‘jurisprudence à invoquer. 


| dans un sens ou dans un autre. 


Nous persistons à croire à la lédhlité de l’opéra- 
tion (3). C'est la conclusion que développait, dans 
une étude approfondie, M. le professeur Chavegrin, 


*e 


n’est pas moins affirmatif : « Il semble donc impos- 
sible actuellement de refuser aux membres de l'As- 
sociation le droit d’apporler des biens ct même de, 
n’apporter que des biens. » (5) 


(x) Inutile, sans doute, de rappeler que cette dispos 
silion de la loi de rg07 est demeurée lettre morte pour les 
catholiques, S. S. Pie X ayant déclaré, à propos de cctta 
loi prise dans son ensemble : « Nous ne pouvons. qua 
la réprouver. » (Lettre Une fois encore, 6 janv. 1907: 


Et l'on n'a pas oublié due M. Briand, contraint un 
fois de plus de remettre son œuvre sur le métier, dut 
28 mars 1907 
(R. O. D., 1907, p. 220), intitulée « loi relative aux réu- 
nions publiques » et qui n'avait pas d'autre but que de 
dispenser l'Eglise catholique des formalités exigées par 
les lois de 1905-1907 pour l'exercice publie du culte 4 


et déclarées inacceptables par le Souverain Pontite. 


(2) On verra infra, dans la Il° partie, ch. 11 $ 3, « Dota- 


(3) Cf. Immeubles et ressources, n° 39, pp. 7i-7h- È 
(4) Reproduite dans la Revue d'Organ. el de Déf, FR OR 


ur 
o 


) Le Contrat Far n° 11, PP. 14- 16. 


7 SA: Ed 


de prèteur pour” ae ‘ceh 
du vendeur. 


Une Association peut, en | effet, np 
_ou sans garantie hypothécaire. Elle pourrais même 
émettre des obligations. 

Seulement, au cas d'émission d° obligations, il est 
un point à ne pas perdre de vue : Jes Associations 
ne sont astreintes, en principe, à la tenue d'aucune 
comptabilité : elles administrent comme bon leur 
semble, bien on mal, sans que Je fisc aït le droit 
d'intervenir. Mais la règle changcraït si l’Association 
émettait des obligations. Les Jois des 23 août 1872 
(art. 22) et 21 juin 1875 (art. 7), qui ont assujetti 
au droit de communication aux agents de l'Enregis- 
trement les Sociétés qui ont émis des actions ou des 
obligations, semblent avoir une portée générale @). La 
jurisprudence; en mülière de Sociétés, admet qu'une 
Société n’est pas. tenue à la commumication de ses 
livres tant qu'elle n’a émis ni titres d'actions ER 
litres d'obligations, mais ga ’elle % est ‘tenue, 
contraire, dès lors qu’elle a émis des titres de er 
nature, quels que soient, au surplus, sa forme ct son 
caractère, et -cela pendant- toute la durée d'existence 
des titres émis. — Il peut y avoir Jà pour l'Associa* 
‘lion une source de complications ct de dangers : ri 
convient de les énvisager avec soin _ de x nn 
céder à l'émission d ‘obligations. 

Il peut arriver que des associés pr à d'ésse: 
ciation sans exiger d'intérêt. Si avantageuse que soit 
l'opération pour l'Association, elle nr saurait être | 
assimilée à une donation interdite - : le procédé est 
donc parfaitement licite ; il ne donne ouverture à 
aucune déclaration au fisc, ni à aucune perception 
d’ impôt puisqu'il n’y a pas d'intérêt à servir. 


| A7, — Versement d’un droit d'entrée. Non- 
limitation légale du taux des cotisations. — Si 

le prix d'acquisition à débourser n'excède pas ce 

qu'on peut attendre des membres de l'Association. 
étant. donné leur recrutement et leur nombre, on 

| peut arriver à constituer le capital nécessaire au 
moyen des procédés suivants : } 

a) Versement d’un droit d’entrée par les associés 
ou certaines catégories d'associés. 

La légalité du verssraent d'un droit d'entrée Fete 
| par Îles “statuts par:ît reconnue par tous les auteurs. - 

5 M. Trouillot Hé même s'exprime aïnsi à ce sujet : 
« Dans diverses Associations, on à coutume de majo-. 
! rer la cotisation de la première année d’une certaine 
somme qu'on qualifie de droit d'entrée.” Cette pra. 
tique ne nous paraît pas interdite par la loi, à Ja 
condition toutefois que cette majoration soit assu- 
jettie aux règles des cotisations, c’est-à-dire qu’elle 
soit déterminée par les staluts à la mème somme. 
pour chaque catégorie de membres. » (2) 

Nous estimons donc qu’il est licite de majorer là 
cotisation de la première année d’une somme, fixée 
par les statuts, égale. pour tous les membres de T& 

: même catégorie, et qui n’est soumise par la li x" ” . 

aucun maximum, Ainsi, rien n'empécherait me 6) à 

(1) Le Dictionnaire des “aroits d'Enregistrement 
(4° édit. v° Communication, n° 112, s'exprime en ces. 
termes: « Les départements, ‘comTmTunes, PET < 
publics et d'utilité publique, Associations et autres col 
lectivités qui ont émis des emprunts sous la forme d' obli-— 
gations passibles des droits de timbre où de tra -. 
sion, sont, en vertu des mêmes dispositions, obligés de 2 
déférer aux demandes de communication des agents der 
l’'Enregistrement. ». 

(2) Du Contrai d'association, g. — — Dans le 
.sens : Picmar, p. 87; Benoist, 4 AVASSEUR, : 
TAUDÈRE, p. 49; Howrn et BosNEUE, Va 
YEGRIN, Journal 2e Sociétés, SR: 


NE: Mapa et ‘Bosvicux concluent de “bis côté, 
avec une réserve de prudence : 

La loi autorise donc, à notre avis, Jés apports 
= d'immeubles strictément nécessaires au but d’une 
ssociation, ot, une fois apportés, ces immeubles 
seront äu sombre des biens dont l’art. 15 du décret 
_ # 16 août rgo1 permet la reprise aux associés ; 
_ mais, celte thèse n'ayant pas encore reçu la consé- 
cratien .des tribunaux, la question demeure douteuse, 
et l'on ne saurait pratiquement donner le conseil 
Aux Associations de-se constituer par voie d’apports 
bine immobilier, » (92) 

, dans la 5° édition du Droit cil français, 
parue tout récemment, MM. Aubry et Rau et Bartin 
ÉCLIVORÉ Tue ce 

i la loi interdit toute libéralilé, notamment en 
les, à l'Association déclarée, elle n'interdit 
maloré les objections que pourrait faire naître 
le rejet, par la Chambre, d'une rédaction plus Hibé- 
rale de Part. 6 — l'apport en immeubles, considéré, 
per ses caractères de fond, comme distinct. d’une libé- 
ralité proprement dite. (Voy. CHAvEGRIN, Journal des 
télés, 1911, pr. 289 et suiv.) Nous nous ralliéns 
à fait à cette manière de voir, qui-a surtout 
avantage de soustraire le législateur de 1907, grâce 
Ja finesse d’une distinction dont il est peu probable” 
u'il ait eu pleinement conscience pour ja rejeter, 
au reproche d’avoir légiféré dans le vide. » (3) 

De ces citations il est permis de conclure que le 
. des apports, sins pouvoir être garanti, 
PRET être indiqué sérieusement. Seule- 
‘il serait utile de souligner dans l'acte de 
constitution Ja raison d’être: de cet apport, l'intérêt 
du ondateur, le caractère en quelque sorte onéreux 
e l'opération, et de stipuler un droit de reprise en 

tas de dissolution, Nous rechercherons plus loin à 
_ quelles perceptions fiscales ‘donnera lieu l'apport et 
ce qu'il faut penser de la thèse actuelle de l'Admi- 
nistration de l’Enregistrement, qui, dans l’Instruction 
_ n° 3670 du 3 janv. 1921, émet la prétention de récla- 
met le droit de vente de ro % au lieu du droit d’ap- 
up t en Sooïété ou du droit fixe des contrats inno- 
cette interprétation confirme du moins la doc- 


n édarée n’est pas une donation et constitue 
opération légale. 


Acquisition d'immeubles avec payement 
féré ou réalisé au moyen d’un emprunt, — 
i les fondateurs ne se trouvent pas en situation de 
es apports à une Association au moment de sa 
ution, ou s’ils ne veulent pas courir le risque. de 
ce ette opération, on peut concevoir que l’Association se 
procure les immeubles mécessaires par le moyen 
_ d’achats, quand bien même elle n’auraït pas encore 
les fonds suffisants, mais à condition que le vendeur 
: _ consente à n'être pas immédiatement pavé, ou encore 
| ESS LEA VAssociation trouve à <mprenier pour payer le 
a) Le vendeur peut consentir. à n'être payé qu’au 
1 bout d’un certain nombre d'années, dix ans, par 
PR xemple. Comme il conserve un privilège, s’il a reçu 
- acompte de quelque FRERE ïl ne court pas 
risque sérieux. | Re 
* b) ‘Ou bien, si ie vendeur exige "le payement immé- 
up intégral, on peut concevoir serie: 


2). Sociétés et Associations (xo* édition, rgrr), p. 52. 
_ 6 Trié général des Sociétés (5° édition, 1918), t. 2”, 


a 
puler , pour € à 
dits « fondateurs », il Y re 

ntrée de 1000 francs. Certa À citons où 
Cercles très importants, nc a ont sti- 
pulé un droit d'entrée allant jusqu'à 5 000 francs. 
b) Il est également admis que « les Associations, 
pour la fixation du montant des colisations, ne sont 
tenues à observer aucune limite, aucun maxi- 
mum » (x). Le prix de rachat des cotisations ne 
peut excéder 5oo francs, mis la loi n ‘assigne pas de 
chiffre maximum au taux même des cotisations. On 
peut donc stipuler des colisations .de 5oo, + 060, 
2000 francs par an. Dans bien des Associations ce 
chiffre n'’effraycra pas, car, nonobstant toute clause 
contraire des statuts, chaque associé conserve le droit 
imprescriptible de se retirer À tout instant de toute 
Association à durée. EC moyennant le payement 
des cotisations. échues ct 
rante. 

€) Pour les tenons moyennes, ne dépassant 
pas un maximum de 4o-à bo franes, on peut pré-* 
voir un rachat de cotisations à 500 francs (mais sans 
jamais pouvoir dépasser ce chiffre). Le jeu des rachats 
pourra permettre encore Ja constitution d’un cer- 
tain capital... ; 

En résumé, en or 4 apports, qui d’ Rise 
n> se conçoivent que pour parvenir à constituer l’As- 
socialion, off pourra assez souvent arriver à assurer 
à des Associations un: capital moyen permettant des 
acquisitions d'immeubles d'une certaine importance. 

L'emploi de l'Association aura l'avantage de 
ne rien laisser à la ficlion, d'éviter les difficultés de 
transmission, “aussi. bien, du vivant des associés 


qu'après leur mort ; on n'aura à se préoccuper ni de . 


droits de succession ni d’ Taipôl sur le even 


des Lola -la PATES des Pense er attri- 
bution en cas de dissolution. Si l’on prévoit des 
apports, il sera nécessaire, pour éviter les équivoques, 
de mettre en Jumière Ja raison ct la nécessité de 
l’apport et. d’en’stipuler la reprise en cas de dissolu- 
tion. Rien n'est dangereux comme de copier servi- 
lement des statuts d’Associations déjà existantes, si 
bien rédigés qu’ils paraissent, alors qu'on, n’est pas 
cn mesure de se rendre compte de la raison qui fait . 
insérer ou pHpprRer telle ou telle clause. 


| Section V. — . Les Sociétés. 


Choix à faire us les diverses formes 
tonne S'il s'agit de. posséder des. im- 
meubles trè importants, la constitulion de Sociétés 
soit. civiles soit anonymes ‘paruît encore, pour la 
plupart des cas, le moyen le Re courant et le plus 
assuré. F 

La Société ie: est d'un mécanisme beaucoup : 


plus simple ; elle échappe (sauf le cas où elle émet- 


trait des obligations) au droit dit, de communica- 


tion, qui appartient à l'Administration de l’Enre-- 


gistrement. - Seulement, les parts ne peuvent être 
au porteur, ce qui arfois est un grave inconvénient, 
et les membres de | Société restent responsables non 


_solidairement, mais indéfiniment par parts 
ue (art, 1863 C.: C.). Cette dernière responsa- 
lit 


cest vrai, n'est “guère à redouter dans les 
1 126E SE REPLE > 


A ce qu'on sait qu'en toutes cir- 


efforcé de donner les interprétations 


de. celle de l'année cou- | 


Sociétés qui se contentent de céder des immeubles 
à baïl, et, d'autre part, Fart. 1863 C. civ. permet de 
. restreindre licitement dans F’acte d'obligation l'ene 
gagemnent des associés : néanmoins, elle peut écarter 
certains baïlleurs de fonds. 

La Société anonyme conviendra mieux aux opé- 
rations importantes. S'il s’agit, 
quérir des immeubles de plusieurs centaines de 
mille francs, on recourra à cette forme malgré ses 
complications, Son earactère plus onéreux, le con- 


de comptabihité. 
la création de titres au porteur. 


par là Congrégation, et cela à raison de l’art. 
de Ja loi du 1% juill. roo1, qui présume légalement 
personnes interposées : « 2° L'’associé où la Société 
civile ou commerciale, composée en fout ou partie 
de membres de lx Congrégation, propriétaire Le 
tout immeuble occupé par l'Association: » 

- 49. — Emission d'obligations. — Beaucoup de 
bailleurs de fonds ne se soucient ni de divulguer 
leurs noms inutilement ni de paraître ‘dans les 
| assemblées générales des Sociétés ; d’autres préfèrent 
avoir un gagc plus assuré qu’une part dans la 
“Société. L'émission d'obligations deviendra une solu- 
tion. Seulement, i} ne faut point oublier que les obli- 
gations ne peuvent échapper à des impôts très lourds: 
on sait, par exemple, que le coupon au porteur de 
7,50 dés obligations ‘de Chemins de fer 3 % supporte 
mainténant environ + fr. 5o de retenue pour les 
impôts sur les revenus et la taxe de transmission et 
que cet impôt serait encore plus lourd si la valeur 


17-29 


à remonter, 

En résumé, si onéreuse que soït la forme Société, 
elle apparaît comme la seule possible dans la plu 
part des cas lorsqu'il s’agit de posséder des im- 
meubles importants. 


Section VI. — Les Syndicats professionnels. 


20. —— Extension de leur capacité par la loi 
du 142 mars 4920. La loi du 12 mars 1920 @), 
en. étendant la capacité civile des Associations pro- 
fessionnélles ou Syndicats et en leur reconnaissant 
le droit de recueillir, sans autorisation, entre vifs 


ou de destination, va, par voie de conséquence, per: . 
mettre d'assurer la possession de certains immeubles. 
- La loi précise, en effet, formellement que les Syn- 
dicats « peuvent créer, dministrer ou subvention- 
ner des œuvres professionnelles telles que 
tutions professionnelles de prévoyance, 
champs d'expériences, 
fique, agricole ou sociale, cours et publications inté- 
ressant la profession 5. 


laboratoires, 


Seulement, il ne faut pas perdre de vue que les 


Syndicats, dans l'esprit de Ja loï de 1884, ne sont 
pas constitués en vue de l'exercice d’une profession 
ou de l'exploitation d’une industrie, mais pour un 
but de défense d'intérêts professionnels (2). La démar- 
cation entre ces deux buts sera parfois fort déli- 


cate; il sera bon de suivre attentivement l’œuvre | 


de la jurisprudence. 


(1) Intégralement rpudiue dans Ja Documentation 
- Catholique, t. 3, pp, 4äg-44x; nous l'avons commentée 
dans la D. C., - 3, pp. 554-557. 

(2) Art. 3 de la loi de 1884, non modifié par b: loi 


_ de D'ARRES Le 


par exemple, d’'ac- 


trôle de Administration sur les registres et pièces 
Flle offre l’avantage de PÉTER 5 


Gbservons qu'il convient de ne pas laisser entrer 
des congrégamistes dans la Société s’il s'agit de pos 
séder des immeubles pouvant être réputés « occupés » 


moyenne du titre, actuellement très basse, venait 5 


ou par décès, des libéralités de toute nature, mobi. 
lières ou immobilières, sans limitation d'importance 


insti- 


œuvres d'éducation scienti- ’ 


>» 


Dans l’ordre d'idées qui nous hu la loi syn- 


e permettra incontestablement d'assurer la 


et, à cet égard, elle mérite de retenir .l’attention 


dès maintenant. Ainsi, un Syndicat de métallurgistes 


ou de tous autres industriels, ou une Union de Syn- 
dicats divers, pourra constituer des écoles d’arts 
et métiers ou d'apprentissage ; — des Syndicats 


“644 agricoles pourront organiser et posséder des orphe- 


Jimats agricoles et des écoles d’agricuiture ; — des 
Syndicats de membres de l'enseignement peuvent, 
dans les mêmes conditions, créer des écoles nor- 
males. 

Au point de vue strictement juridique et sous 
réserve des décisions canoniques, on peut encore 
concevoir, par exemple, des Syndicats ecclésiastiques 
créant et entretenant, notamment, dés Grands et 
Petits Séminaires, qui sont des « écoles profession 
nelles » pour le ministère ecclésiastique. e 

Il serait téméraire de considérer la loi de x920 


comme une panacée permettant d’aésurer des fon- 


_ dations de toute nature : un Syndicat ne saurait 
avoir pour but statutaire le fonctionnement ou 
* l'exploitation d'un collège, Mais en restant dans les 
limites qu'elle a tracées, les groupements syndicaux 
_ trouvent dans la loi de 1920 des facilités précieuses 
_ puisqu “elle leur permet de recevoir des libéralités, 
£e qui est interdit aux Associations déclarées. Le 
fisc ne pourrait donc demhnder à ur Syndicat des 
explications sur l’origine des fonds ayant servi à 
une acquisition ; le Syndicat étant investi sur ce point 
de la pleine capacité civile, il a pu se procurer des 
* fonds comme un particulier et ne saurait, par suite, 
£se voir reprocher d’avoir reçu des dons manuels (). 


Section VII. Conclusions pratiques. 


- 21. — Exemples pratiques d'utilisation de di- 
vers procédés (2). — Essayons de voir pratique- 
ment comment on pourra assurer la propriété ou 
de fonctionnement d’une œuvre scolaire ou autre. 


19 EXEMPLE, — Supposons qu’il s'agisse de fonder 
“nc écolc gratuile; que, dans ce dessein, il soit 

écessaire de se procurer un immeuble de ho à 
5o 000 francs, et que les dépenses annuelles s'élèvent 
en outre de 5 à 6 000 francs. Ù 


4) L’acquisition et la construction pourront 
tre l'œuvre d'une personne fortunée. Au reste, 
rien ne s'oppose à ce que le propriétaire se procure 
des ressources au moyen de souscriptions qu'il 
recucillera. 

L'école une fois installée dans l'immeuble, les 
… dépenses, notamment la rémunération des profes- 
‘seurs, pourront être payées de diverses manières : 
na) Soit par le propriétaire du local, qui sera alors 
complètement maître de l'école : cela se voit fré- 
quemment, et, répétons-le, rien n'empêche le pro- 
priétaire de solliciter des concours pour la rémuné- 

ration des nsüituteurs ou les frais de l’école; 


b) Soit pa une Association, déclarée ou non 
déclarée, L'Association, si elle a fait les déclarations 
_ de la loi de 1901 (art, 5), pourrait devenir locataire. 
_ Pendant la vie du propriétaire, ce système est évi- 
. demment le plus simple. Personne n'a d’ explications 


(x) Voir sur ces points notre étude: « Usage que les 
catholiques peuvent faire de la loi du 12 mars 1920 », 
‘ -dans D. C. n° 64, t. 3, pp. 554 et suiv. 
€ (2) Ce paragraphe est en grande partie tiré de Immeubles 
+ et ressources..…, n° 43, pp. 77'et suiv. 


création et la possession d'écoles professionnelles, 


à demander au propriétaire, maître 
fortune ce que bon lui semble. . 
Seulement, au décès du propriétaire, les tés 
surgissent : “d’abord le fisc est toujours là avec ses 
droits-exorbitants si le défunt a institué un légataire 
| qui ne lui est pas uni par une très proche parenté; 
ensuite, il faut que le défunt ait pris des dispositions 
testamentaires, qu'il ait songé à le faire, qu'il en 
ait.eu la possibilité, qu’il ait trouvé des légataires 
animés des mêmes sentiments que lui. 

Un bail à long terme, diminuerait les aléas au décès 
du propriétaire. 


B) L’acquisition et la construction pourraient être 
faites par une Société. 

S'il s’agit d’un immeuble ne nécessitant pas une 
dépense de plus de 4o à 5o ooo francs, la Société 
civile, avec son mécanisme plus simple et plus éco- 
:nomique, sera généralement préférable. S'il s'agissait 
de dépasser 100 à 300 000 francs, il serait bon d’exa- 
‘ miner si la forme anonyme ne présenterait pas plus 
d'avantages. ; 

Mais la Société propriétaire ne pourra pas exploiter 
directement l’école si celle-ci est gratuite et si, par 
suite, aucun profit pécuniaire ne peut résulter da 
cette exploitation. Il faudra qu’elle cède à bail l’im- 
meuble, soit à un particulier — ecclésiastique ou 
laïque — qui prendra la charge de l’école, soit au 
directeur, soit à une Association. On peut concevoir 
un directeur devenant locataire grâce à un supplé- 
ment de traitement qui lui serait fait par les per- 
sonnes s'intéressant à l’école; en fait, toutefois, ce 
procédé a déjà nes lieu à bien des difficultés. 


Il ne faut pas perdre de vue: 


1° Que, si les sociétaires n’ont pas de leur de 
cédé leurs parts, les droits de succession pèseront 
sur ces parts comme sur des immeubles. Notons ici 
que les cessions à titre onéreux de parts sociales dans 
les Sociétés civiles tomberont généralement sous les 
dispositions de la loi du 29 juin 1918 ét devront, 
par suite, être enregistrées dans un délai de trois 
mois de leur date ; 2} #: 


2° Que la Société devra effectivement toucher. les 
loyers pour distribuer réellement des dividendes; 


3° Que la création de Sociétés permet de trouver 
un immeuble approprié au but poursuivi, mais 
qu’elle ne donne pas le moyen d'atteindre le but 
lui-même, d'assurer une fondation en lui consacrant 
des capitaux. 

S'il s’agissait d’une école payante, d'une ‘clinique 
ou d'un hospice partiellement payant, on pourrait 
concevoir la Société l'exploitant directement. , 


C) Enfin, si nous restons dans l'hypothèse d'une 
écolè, on peut faire intervenir les Associations décla- 
rées de la loi de 1901 tout à la fois pour posséder 
l'immeuble et exploiter l’école. 

Si les fondateurs disposent de la somme nécessaire 
à l'acquisition et à la construction, on peut tenter 
de faire apport à l'Association, à l'instant même de 
sa création, ou de l'immeuble, ou encore, quoique 
ce procédé soit plus discuté, de la somme die: x 
sa construction. 

Nous disons « on peut tenter »; l'opération nous 
paraît absolument licite et juridique, mais elle n’a 
point encore subi l'épreuve de la Jp CR: | 
y à donc un certain risque à courir. TE 

Si l’on ne veut ou ne peut procéder ai I 
voie d'apport, il fhudra faire ds d'entrée, à 
cotisations annuelles, des droits ALES 


1 Rappelons que rien n’oblige une Association à 
payer comptant : le mode de payement est affaire 
pue elle et les tiers qui voudront traiter. 
 L’Association peut donc, escomptant le rendement 
de secs cotisations, payer par annuités. 

Elle peut encore emprunter. he 

L'Association, propriétaire ou lochtaire, pourra 
en même temps exploiter directement l'école, même 
exclusivement gratuite. 

À ce point de vue, ce système offre. donc une 

simplification puisqu'il n’est pas nécessaire de 
recourir, comme dans le cas d’une Société, à deux 
organismes, l’un pour posséder l'immeuble, l’autre 
pour exploiter l’école. 
Seulement, l'Association ne peut légalement re- 
cueillir aucune libéralité ; d’autre part, en cas de 
dissolution, volontaire ou judiciaire, la dévolution 
de son patrimoine ne serait pas faite entre les asso- 
ciés (1), ce qui peut présenter des inconvénients. 

2% Exempre. — Nous avons pris à dessein 
l'exemple courant d’une école moyenne. 

-S’i s'agissait de posséder un établissement impor- 
tant, on conçoit que la forme Société s'imposerait 
souvent pour asseoir la propriété des immeubles, sauf 
à constituer une Association locataire pour assurer 
l’œuvre. 


1 22, — Résumé. —— Fn définitive, il est néces- 
 shire, pour donner à la possession des immeubles 
dont les œuvres ont besoin le maximum de sécurité, 
de tenir compte de chaque-cas particulier, et, d’autre 
part, de varicr les systèmes. Si 
1° La propriété individuelle n° devra être em- 
- ployéc qu'avec beaucoup :de circonspection à cause 
des droits de mutation et-des convoilises possibles 
des héritiers. En thèse générale, elle sera déconseillée 
pour les immeubles atteignant ou dépassant une 
centaine de mille francs : ce chiffre, bien entendu, 
n’a rien d’absolu. 
2° Les Associations déclarées conviendront aux 
biens de valeur minime ou moyenne. Elles pourront 
_ méanmoins être encore utilisées, même pour acquérir 
des immeubles assez importants, avec des droits 
d'entrée et des cotisations périodiques élevées, ou 
avec un jeu bien combiné d'emprunts et. de paye- 
ments différés. Enfin, au moment de leur consti- 
tution et pour rendre cette constitution possible, 
elles pourront chercher à se procurer par voie d’ap- 
ports les immeubles qui leur sont strictement néces- 
BAPE ERP er e ï 
+ 8° Les Syndicats pérmettront de posséder dès 
maintenant des écoles professionnelles de toutes 
catégories. “ 


4° Les Sociétés civiles et surtout anonymés res- 
teront. encore fréquemment la ressource suprême 
‘quarid il y aura lieu de posséder des immeubles de 
+ grande valeur, mais bien souvent leur emploi ne 
 dispensera pas de recourir à un autre organisme 
- pour assurer le fonctionnement de l’œuvre qui s'in- 
 stallera dans leurs locaux comme locataire. 


. Dans toutes les hypothèses, il convient de ne pas 
oubliér que les hypothèques réelles constitueront 


7 


L'Assemblée général [des associés]. ne peut. 
associé { l rise des apports, 


| 19 août 1918 concerne. les pupilles de La nation. a: 


Pi LA “ A 


toujours une précieuse garantie; — si elles 


| restent onéreuses, elles permettent du moins d’ob- 


tenir une réduction d’impôt foncier par application 
de d'art. 42 de la loi du 31 juill. 1917. 
(A suivre.) 
AUGUSTE RIvVET, 
avocat à la Cour de Lyon, 
professeur à la Faculté catholique de Droit. 


Textes administratifs. F2 


PUPILLES DE LA NATION 


Subventions des Offices départementaux  . 


aux associations et établissements privés 
qui leur vienrent cn aide. 


DÉCRET DU 3 SEPTEMBRE 1991 () 


RAPPORT 
AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, lo 3 septembre x921. 
MonslŒäur LE PRÉSIDENT, 


Le décret du 19 août 1918 a, dans ses art. 6 et 8, fixé 
les conditions suivant lesquelles doit être déterminé le 
taux des subventions allouées aux Associations, grou- 
pements ou établissements privés qui viennent en aide 
aux pupilles où qui les prennent en garde. Ces disposi- 
tions spécifient, d’une part, que la base de calcul de ce 
taux doit être la moyenne des subventions accordées 
dans les départements aux .parents tuteurs ou particuliers 
gardiens do pupilles, et, d'autre part, établissent des 
maxima la subvention ne peut dépasser le tiers des 
sommes annuellement consacrées à l'entretien des. 
pupilles par. l'association ou établissement privé; par 
exception,, s'il s'agit d'œuvres d'apprentissage, d'ensei- … 
gnement professionnel, de prévoyance ou de placement, 


elle peut s'élever jusqu'à la moitié des sommes ennuel. : 


lement consacrées au fonctionnement de ces rgani- 
sations. ser 
Il résulte nettement d’une enquête faite par le secréta- 
riat général de l'Office national des pupilles de la nation 
que les art. 6 et 8 du décret-du 19 août 1918 n'ont pu, 
jusqu'ici, recevoir d'application pratique. En l'état actuel 
des choses, le coût d’entretien d'un pupille est si élevé 
que peu d'associations: ou groupements disposent des es- 


sources nécessaires pour prendre à leur charge les deux 


tiérs, voire même la moitié de cette dépense. Aussi, les 
Offices départementaux accordent-ils le plus souvent aux 
pupilles secourus ou pris en garde dans des établisse- 
ments privés des. subventions individuelles ; mais celles-ci. 
sont généralement insuffisantes et, ainsi que l'expérience 
Va montré, sont souvent conservées par les parents à qui 
elles sont allouées. . 2 | 

Cette situation ne saurait durer sans nuire gravement 
aux pupilles de la nation. Les Offices départementaux ont … 
été invilés À n’assumer ni la création ni la gestion-d'étas 
blissements destinés à recevoir des pupilles. Le concours 
des œuvres privées est donc indispensable pour assurer | 
le placement dés pupilles : or, si les jeunes enfants 
doivent rester, autant que possible, dans leur famille, 


leur état de santé peut rendre cependant indispensable SC 


leur mise en pension dans un établissement de cure; 
quant au placement dans des institutions d'apprentissage, 
il présente un caractère d'utilité incontestable. La colla- 
boration des associations et groupements privés, qui est. 
ainsi nécessaire pour le bon fonctionnement de la loi 
de 1917, fera rapidement défaut si les Offices départe- 


ÿ @ « Décret modifiant les art. 2, 6 et 8 du décret du 


dé 
DT î 
« Ce à 


Tofee : A Gobsl des pupilles de se nation à dcrostiee 
u. / Gouvernement une réforme complète des art. 6 et 8 
du décret du 19 août 19718. = 
La rédaction qu’elle propose lui paraît répondre à 
tes les préoccupations que l’on peut avoir en cette 
ière. 
Elle prend comme base de calcul du taux de la sub- 
ention le prix moyen de pension qui serait demandé 
dans Ja région où est situé l'établissement pour l'entre- 
tien d'un enfant du même âge placé dans les mêmes 
conditions, en y adjoignant, lorsqu’ il s’agit d’apprentis- 
sage, les dépenses effectuées pour l'enseignement profes- 
sionnel et pour l'entretien des ateliers. Cet élément seul 
entre en compte lorsque l'association donne l'appreutis- 
sage sans prendre en pension le pupille. Il est prévu, 
en outre, que lorsque l'enfant est placé dans un établis- 
, sement de cure, il pourra être alloué à/Fassociation une 
subvention complémentaire, mais afin d'éviter aux Offices 
départementaux des dépenses qui pourraiènt être cxces- 
es, le texte proposé laisse toute latitude auxdits Offices 
our la détermination du taux de cette ‘sübyention. 
es maxima du tiers ou de la moitié des dépenses 
ffectuées par l'association pour l'entretien du pupille, 
“qui ont lé la cause principale des difficultés d'applica- 
tion des dispositions actuelles, disparaissent. Maïs deux 
éserves ont élé inséréés dans la nouvelle rédaction des 
t. 6 et 8 afin d'empêcher tout abus. Les Offices dépar- 
tementaux devront tout d'abord tenir compte, lors de la 
détermination du taux de la subvention, de l'effort social 
‘et pécuniaire effectué par l'association demanderesse. 
Celle-ci ne peut d’ailleurs, aux termes de Fart. 4 du 
cret, obtenir une subvention qu'après avoir. justifié 
Île dispose de ressources propres. Il résulte de ces 
positions combinées qu’en principe les associations ou 
groupements privés devront participer aux frais d’en- 
du pupille dans une mesure qi variera selon les 
d'espèce. 
ny a pas lieu de craindre, dans ces conditions, que 
puissent se constituer des associations n'ayant pour seul 
objet que de vivre au moyen de subventions allouées par 
les Offices départementaux. 


La seconde réserve répond au principe, exprimé à plus 
sieurs reprises par la loi du 27 juill. 1917, et en parti- 
culier dans son art. 14 $ 3, qu'i ne peut être aHoué ‘de 
. subvention que si la famille ne dispose pas des ressources 

cessaires à l'entretien et à l'éducation normale du 

Accorder une subvention à une association à 
n- de l'entrétien ‘d’un enfant appartenant à une 
e aisée, serait, en réalité, subventionner les parents. 
la ne peut être admis. 
__ Enfin, il doit être bien entendu que, lorsqu'un pupille 
k SA st pris en garde ou sécouru par une association, celle-ci 
se doit recevoir une subvention et qu'aucune somme 
e doit être versée à la famille de cet enfant. s 
Pour qu'il n’y ait aucun doute à ce sujet, la section 
permanente de l'Office national a demandé de remplacer, 
2 du décret, le mot « garde », dont le sens 
mi fique est trop étroit, par celui de «charge ». 


sont, Monsieur le Président, les motifs et la 
Pértée du projet de décret que’ j'ai l'honneur de vous ! 
soumettre et qui a été délibéré et adopté par le Conseil 
d'Etat dans sa séance du 9 août 1921. 


Je vous prie de vouloir bien agréer, Monsieur le Pré- 
sident, l'hommage de mon respectueux ‘dévouement. 


Le ministre de l'Instruction publique 
‘el des Beaux-Arts, 
Léon Bérañr. 


PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


le rapport du ministre de l'Instruction publique 

! Beaux-Arts, 

la loi du 27 juillet *917 instituant des pupilles 

6 la nation; : 

HT Vu le décret du 19 août 1918, portant règlement d’ad- 
om inistration publique et fixant les condifions générales 

rés lesquelles des subventions pourront être accordées 


par 
Ji établissements publiés ou privés, aux. 
. particuliers gardiens de pupilles; © | 


des” pupilles-do”la nation en date du 6 juillet 1921 ; Ces LE 


| prix moyen de pension qui 


ces dép rente ne 


Vu Favis de la-section permanente de l'Office nana 


Le Conseil d'Etat PE 
_ Décrère + 


ART, 1%. —"Les art. 2, 6 et 8 du décret. du. 29, te 
1918 sont modifiés ainsi qu'il suit 


« Art: 2. — Les parents ou tuteurs, pour obtenir une 
er doivent justifier qu'ils conservent Ja charge 
du pupille et qu'ils ne disposent pas de revenus suffisants 
pour assurer lentretien mätériel et l'éducation “néces- 
saires à son développement normal. 

»-Hs sont tenus de déclarer à l'Office dar dtiténl les 
secours qu'ils reçoivent dans Tate ‘du pupille, » 


« Art, 6, — Le taux de Ja subvention qui peut être 
alloué dans les conditions prévues à l'art. 4 du présent 
décret, à une association, groupement ou établissement 
privé, à raison de l'entretien d'un pupille pris en garde 
où secouru, est fixé chaque année par l'Office départe- 
mental sur le rapport de la section permanente, ; 

» L'Office départemental prend pour base de calcul le 
serait demandé dans la 
région où cest situé l'établissement pour l'entretien d’un 
enfant du même âge placé dans les mêmes conditions, 
en tenant compte de l’effort- social 1et pécuniaire de Pas. 
sociation, groupement ou établissement privé, eb des res- 
sources. de la famille du pupille. Ï1 détermine ce prix 
moÿen de pension après avoir pris tous renseignements 
nécessaires et avoir consulté la section cantonale et, s'il 
le juge utile, les associations, groupements ou établis 
sements intéressés, : 

» Si le pupille est pris en garde ou secouru duos des 
conditions exceptionnelles, notamment à raison de 5som® 
État de santé, l'Office départemental peut allouer pour lui, 
en sus de la subvention calculée conformément aux dis 
positions du paragraphe précédent, une subvention com- ; 
plémentaire qu’il déterniine en tenant que: de’ toutes 
les circonstances de fait. » . 7% 2 


« Art. 8. — Le taux de la subvention PRE ne 
qui peut être alloué aux parents, tuteurs, aux partis 
culiers gardiens de pupilles, est -fixé conformément à 
l'art. 5 du, présent décret. 

» L'Office départemental fixe lo taux de la snbventién 
d'apprentissage qui peut être allouée à une association, 
groupément ou établissement “privé en prenant pour 
base de calcul, d'une part le prix moyen ‘de pre 
déterminé conformément aux prescriptions de l'art. 6 
du présent décret, et, d'autre part, les dépenses a ’ef- 
fectue ladite association ou ledit établissement privé 
pour le fonctionnement dés œuvres d'apprentiss à 
d'enseignement professionnel organisées ‘par Jui. L'Office 
calcule le taux de la subvention d’après ces dépenses _ 
seules lorsque l'association ou l'établissement privé ne 
reçoit pas en pension de pupille. Il tient compte de Ve” 
fort social et pécuniaire de l'association, groupement ou 
établissement privé et des ressources de la. nn du 
pupille. » x 

Arr. 2. — Le ministre de l'Instruetion publique et ‘des 
Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel et inséré eau Bulletin 


des. Lois. ‘poils 
Fait à Rambouillet, le 3 septembre 1921. vs Jettt 
A. Mer, 
- Par ke président ‘de Re République : MEN D 


Le ministre de l'Instruction Lt di 
- et des Beaux-Arts, à avis 


Léon Béranrpn. ré 4 et ri 


ON D PPT TT 


. ERRATUM 


En notre RS fascicule (n° 119, ee) 
aux pp. 186, , 188, 189; à 190 et 192, : en tête de ; 
la première Ra de € emplacer 19 
1911 (comme p. 185, au début du tab 


lire : re (le 6 mars AU. k ; 


LA VE SOCIA LE 


 Lacrrlssement de refectif syndical 
dans différents pays 
DE ae 2 : Sr rie 4 e2 [@) 


De. la Revue internalionale ‘du Travail (juil. | 
août Mod Et É S 


‘Une première étude ur: l'accroissement des effec- || 
ts ‘des Syndicats. de ‘910 à 1979 ‘a été publiée le | 
16 ‘février dernier (r). Grâce äux renseignements | 
:6mplémentaires qui sont parvenus depuis cette date, 
1-est possible aujourd’hui d'étendre considérablement 
set examen ‘en Je faisant porter sur trente pays diffé | 
rents et en prenant plus spécialement comme base 
le comparaison les années 1913, 1919 et 1920. 

La plupartdes statistiqués données ici ont été éta- 
lies d’après des rapports communiqués spontané- |. 
ment par des organisations syndicales ‘à leurs gou- 
rernéments respectifs ou publiées dans les organes | 
yndicaux où dans* d'autres revues économiques. Leur : 
legré -d’exactitude varie inévitablement d'un pays à 
’autre et-elles.ne sont pas non plus: doutes également | 
omplètes. HAE | 

Dans certains pays où Le Byndieate:. so : strié | 


isés en grandes -Confédérations nationales, ‘los. chiffres | || 


euvent être considérés comme à peu - près complets ; 
l'est vrai que, dans'ca ‘cas, des syndicats non affiliés 
[UX organisations centrales sont souvent laissés :de 
ôté, mais ils sont, en général, de peu d'importance. 
is_d’autres pays où lo mouvement syndical ‘est 
meore (divisé em une multitude d'organisalions 
ocales, d’ ’effectif réduit, ne données sont beaucoup 
AOÏnS -sùres. ARRET 
-D'année en année es ra pots deviennent plus 
omplets, les statistiques ,syn icales sont. mieux -orga- 
isécs, les lacunes moins importantes ; de sorte que 
2s ‘augmentalic d’effectif qu’on constate dans tous 
PAYS - “doivent ê pour une ‘certaine partie au 
vins, “attribuées précisément à ccite plus grande 
xaclitude des relevés statistiques. 
La défin ion même . du,Syndicat est souvent diffi- 
? blir ; elle varie d'un pays à l’autre; telle 
midi qui, ici, porte Je nom de Syndicat, est 
ppelée différemment ailleurs. Nous avons. donc dû 
ous attacher à l'idée plutôt qu’au nom lui-même. 
Pour ‘certaines années, nous n'avons pas pu obtenir : 
e Chiffres ; nous les avons alors établis “approxima- 
vement, Er “en -tablant -sur «ceux -de l’année pré- 
édente ‘et. de l’année suivante, soit en nous basant 
1r les estimations de. personnes compétentes de :ce 
ays. Mais nous l'avons toujours ‘indiqué dans nos : 
\blcaux par ‘un signe d'avertissement spécial (*). 
une façon Less et pour les pays belligérants 
ne ne son aux en 2015 à. 


? ‘é)Adcuntrensetgnement n'a purêtre“obtenu, 


mobilisation. Dans certains pays, les statistiques n’en- 
globent pas les ouvriers*sÿndiqués mobilisés, ce qui 
explique Jeur ‘très forte diminution d’effeeuf ; dans 
d’autres, on a cherché à Iles maintenir, mais sans: 
arriver à des résultats aussi précis qu'auparavant. 
Quélques pays enfin ont interrompu toute’ publication 
de ce genre pendant la période de guerre. ; 
Avant de passer à l’examen des faits dans chaqu 
pays particulier, nous ne croyons pas sans intérêt de 
résumer brièvement nos observations générales, en 
donnant une vue d'ensemble sur le mouvement des. 
<ffectifs syndicaux dans les principaux pays du 
monde. 


Vue d'ensemble. 
Toute comparaison entre les effectifs totaux des Fe 
différents pays ne peut être qu'’approximalive, étant 


| donné que le degré de précision des statistiques syn- 


dicales se trouve être très variable d’un pays à l’autre. 
Il faut en tout cas ométtre les statistiques des années 
2914 à 1918, qui ont été très nent influencées 
par la mobilisation générale. 

Nous donnons dans le tableau ci-dessous, pour 
autant que nous avons pu nous procurer des chiffres, 
le relevé. dés effectifs totaux de trente pays différents 
pour les années 1913, 1919 el 1920. 


EFFECTIFS SYNDICAUX EN 1913, 1919 ET 1920 (1) 


1913 1919 


PAYS 
eine | <a TE 
Afrioue du Sud....... (a) | 60 000 
‘Allemagne, ::1........ 4513 000 11900000 |13:000 000 * 
ANT 0 1 ERP ENTER 5-1) 476 000 750 000 4}: 
Australie 42, 62 498 600 68000 | 68/4000 : | 
Aütriche (nouvelle)... , 260 000 * 803 000 830 000* . 
| Belgique RARE EAP TE 2C0 600 715 c00* 920 000 
BUS een. 5 30.000 * 36 000 36 000 
CAN Prec asus 176 000 378 000 374 000 
Danémari.: 193 000 .… 8360 000 400000 ° 
RSA Men ar remains Le (a) \ 876 oco 876 000 x | = 
Rats Unis. 70 522000 |. 5667 000 5 179 000 
l'Finlande.…..... PR Re 28000 ! 4r-000 59 000 _ 
HFTANCE Aunpic à on dan 1027 000 2.500000 ‘2 500 000% : ES 
Grèce... ; (a) 170 0c0 170 000 x à 
Hongrie LL RRS 115 000 * 212 000 3/3 000 * D 
DÉCU ES PAT MOT COS AE — | 500000* | 500000 sæ 
HEC HR AE | “972000 | 1800000 - | 3 ro0000 Re 
Japon ....... ACL LOD — “2100 247 000 
NODPRE Sa ee anus 640600 ‘| ‘144000 ‘142000 
Nouvelle-Zélande ...….. 72 000 83000 ! 83 000 x 
]|'PuyssBas 0.402 25 189000 | 457 000 685 000 
Pologne... ) (a) 350 000°. 9/47 000 
Portugal sr re ges (a) \ 100 000 : 100 000% | 
Roumanie (anciennc). 10 000 75 000 ° 90000 |} 
‘Royaume-Uni......... 4 173 000 8 024000 8 024 000x || 
RUBBIGT 2 dress | — 3 639 000 5 220 000. ; 
‘Serbie (ancienne)..... | \ 9000 !: 20 000 ! 20 000 X | 
Suède . 4... RPNE 136000 838000 : 
Buisse...... sn dep niviats ef 95 000 * 260000 ;| .+292:000 | 
“ehécosloyaquie.…..…. , (a) * 1301000 |. 2 000 000 LA 
Total estimé des 3opays.| 16 152000* | 42 040 000 | 48 029 000% x | % 


*-Estimalion d’après des sources incomplètes, 
x LE dr de 1918. + 


Les totaux de ces trois années ne sont pas immédia- 
nent comparables. Seul celui de 1919 repose sur 
des données à peu près complètes: 
> Pour l’année 1913, nous n'avons de données que 
pour 23 pays; le total approximatif pour  les- 
: 30 pays a été obtenu de la façon suivante : on a com- 

_mencé par soustraire du total de x:9x9. les chiffres 
. concernant Iles 7 pays pour lesquels nous n’avons 
_ pas de données en x1918. Ceci nous donne pour les 
23 pays restants un total de 39 610000 en 1919, 
: contre 15 522 000 en 1913, c’est-à-dire des totaux dans 
un rapport de deux et demi à un. En se tenant à 
cette proportion, on peut, d'après le total pour les 
30 pays de 1919, reconstituer celui de 1913 pour les 
30 pays également. Le chiffre obtenu est approxima- 
. tivement de 16 152 ooo membres. 

pe Pour l’année 1920, il nous manque encore les don- 
nées de 9 Etats ; nous avons donc repris pour ces 
pays les chiffres de 1919, vu qu'il est presque certain 
_ qu'aucun n'a subi de diminution très notable au 
cours de cette année (les chiffres sont marqués d’un 
signe spécial : x). Nous obtenons ainsi un total de 
: 48 029 000 membres, établi d’après les données les 
SEaR plus récentes qu’on ait pour chaque pays, total qui 

_ m'est certainement pas au-dessus de la réalité. 
5 Si l’on compare maintenant les totaux de ces trois 
1 années, on constate que des cffectifs syndicaux ont 
augmenté de deux fois et demie de 1913 à 1919, et 
qu'ils ont triplé de 1913 à 1920. L'augmentation au 
ccurs de la dernière année n’a pas été de moins de 

6 millions de membres environ. 

Parmi les pays qui ont enregistré la plus forte aug- 
* ménlation de 1913 à 1919, il faut citer l'Autriche et 

Ja Belgique, qui ont plus que triplé leurs effectifs. Le 
— Japon, la Russie et la Pologne se trouvent dans une 
 siluotion un peu spéciale, car les Syndicats, n'étant, 

ea 1913, pas reconnus par la loi, ne pouvaient guère 

exister à cette époque. Mais, en 1919, ils possédaient 
déjà de puissants effectifs. 

Les pays dans lesquels le mouvement syndical 
a été le plus entravé par la guerre, c’est-à-dire l’AI- 
lemagne, l’Autriche, la France, la Hongrie, l'Italie, 
la Tchécoslovaquie, ont, depuis l'armistice, rapide- 

- ment rétabli leur situation ; en 1919, ils possédaient 
des effectifs au moins doubles de ceux de 1913. L’an- 
_ née 1920 marque pour eux une nouvelle et très sen- 
_  sible augmentation, 
a Me Comme nous l'avons dit au début de cette étude, 
ce très fort accroissement des cffectifs syndicaux peut 
_ être allribué en partie au fait que les statistiques 

syndicales deviennent d'année en année plus com- 
… plètes ct qu’elles reflètent ainsi d’une façon de plus 
_ en plus précise un état déjà existant. Il faut tenir 

compte aussi de l'augmentation de la population, 

qui doit jouer son rôle dans cet accroissement 

(6 pour 100 environ). 
Quoi qu'il en soit, ces chiffres révèlent un très 

_: fort développement des effectifs syndicaux dans les 

à différents pays du monde, ect plus particulièrement 
QE dans ceux qui ont subi depuis l'armistice une orien- 
tation politique tout à fait nouvelle. 

Il cst intéressant, en outre, de noter que, sur ce 

: total de 42 040 000 "membres en 1919, il s'en trouve 

; 34 06r 000 appartenant aux pays européens, soit le 


ù 


Lab 


£ _ 80 pour 100. Et, sur les 7 979 000 membres extra- 
européens, il en revient 5 985 000 au continent nord-- 


américain. Æ 
Si l’on examine la chose de plus près, on constate 
- que la concentration syndicale est encore plus mar- 
_ quée. Six pays : l'Allemagne, la Grande- Bretagne, 
! des Etats-Unis, la Russie, la France et l'Italie réu- 
D nissent à eux seuls 33 millions et demi de syndiqués ; 


“entre les noue autres p à 
ces six pays “la Russie, où le mouvement syndical. 
a pris une direction toute différente, et l'Italie, où 
les 60 pour ro0 des syndiqués sont des ouvriers mé- 
tayers et petits fermiers, on constate que les quatre 
gränds pays industriels : l'Allemagne, la Grande- 
Bretagne, les Etats-Unis et la France groupent à eux 
seuls plus de 8 millions de membres, soit le 66 Por 
100 de l'effectif mondial enregistré. 


Notes sur différents pays. 


Aîrique du Sud. 

Le premier Congrès annuel de la Fédération indus- 
trielle de l’Afrique du Sud s’est tenu à Johannesburg 
en janvier dernier. C'était la première foïs que la 
Fédération siégeait depuis le renouvellement de ses sta- 
tuts. Elle est composée actuellement de cinq sections : 
1° Construction ; 2° Manufacture et Production géné- 
rale ; 3° Services d'utilité générale (services munici- 
peux, banques, services de distribution, etc.) ; 
4° Transports (voies de communication) ; 5° Mines. 

La Fédération, qui avait avant sa transformation 
5 000 membres affiliés, en compte actuellement 60 000. 


Allemagne, 


Le mouvement syndical allemand avait pris, avant 
la guerre déjà, une grande importance ; la révolution 
allemande est venue intensifier encore son extension. 

Il existe plusieurs grandes Fédérations de Syndi- 
cats; ce sont : 

1° La Fédération générale des ae allemands, 
ou Syndicats libres (Allgemeiner deutscher Gewerk- 
schaftsbund ou Freie Gewerkschaften). — A la fin de! 
la guerre, elle avait passé de 2 millions et demi de 
membres à 1 384 000 ; trois mois plus tard, elle em 
enregistrait 3 millions ; actuellement elle dépasse les 
8 millions. Elle a donc pris, ces deux dernières années, 

une extension considérable ; les chiffres suivants, rela- 
tifs aux principaux Syndicats, ainsi que le tableau 
général (page 211), le montrent clairement; quoique 
les chiffres de décembre 1920 présentent un Lo d 
reeui sur ceux de juin 1920. EYES 


Décembre 
1920 


Juin 
1919 


Juin 
1920 


315 345/432668|1 349583|1 689 83/1 638650 
66854] 75778] 320643| 5041798] 535369 
m1729| 94418] 309544] 4o1 322] 378975 
79758] 83554] 345/476| 492 919) 465744 
59005| 69906| 421 491 593 417 585942 


92822|115790| 502040! 667 954 64693: 
1 611 887/691513|872 114|3 248 777|4 349 8934 251677 


Juin | Juin Juin 
1914 | 1917 | 1948 


543,076 
133 094 


ORGANISATION 


Métallurgie. 
Textile.....: 
Travailleurs. 

sur bois... 
Construction 
Transports.. 
Ouvriers d’u- 


sun son 


190 053 
310 04/4 
227 910 


207 710 


TOTAUX... 


À 


L'élément féminin a une part relativement impor- 
tante dans cet accroissement ‘ d’effectif, puisque le 
nombre des femmes affiliées aux Syndicats libres a 

* progressé de la façon suivante : 


1914 220 000 femmes, soit 14,6 % de LE > total 
1918 400 000 — 13,8 % 

1919 1112 000 — 21,9 . #3 + 
1920 1683000 — 21 Vent LOT a 


Les Syndicats dans as les M féminins| 
ont pris le plus grand développement sont l 
industries textiies et LPS qui 8 


rt le 
o % de  . féminin total ; 
D'autre part, la Fédération sénérale des Syndicats 
Hemands vient de conclure un accord avec la Fédéra- 
ion des unions syndicales des employés (« Afa »), qui 


ompte environ 700 000 membres. Get accord prévoit . 


ne bots tion assez étroite des deux organisations. 
es pourparlers ont été engagés en outre avec la 
‘édération des organisations de fonctionnaires alle- 
aands (Deutscher Beamtenbund), de fondation récente 
t dont l'effectif atteint déjà 1 200 000 membres. Ce 
iouvcl organisme réunirait dans des Congrès com- 


nuns les trois organisations, qui grouperaient en- 


D près de ro millions d’adhérents. 

L'Union générale des Syndicats chrétiens 
À TE (Gesämtverband der christlichen Ge- 
verkschaften Deutschlands). — Elle à été fondée 
un 1899 et s’est développée surtout en Westphalie 
t en Bavière. Son effectif, qui était de 3850 000 en 
912, est monté, après la réduction temporaire de 
a période de guerre, à x 250 000 en 1920. 
Ën r919, les Syndicats chrétiens ont formé avec 
Union générale dés Syndicats d'employés allemands 
Gesamtverband - deutscher Angeslellien  Gewerk- 


chafien, 5oo 000. membres) et l’Union générale des 


yndicats de fonctionnaires et d'employés de l'Etat 
Gesamiverband deutscher Beamten und Staatsange- 
lellten-Gewerkschaften, 120 000 membres) une nou- 


cllz fédération appelée Fédération syndicale alle- 


nande (Deutscher Gewerkschatlsbund) (x). Son ef- 
ectif, était, en 1919; 

170 000 en 1920. 

3° Les Syndicats Hirch Duncker (Deutsche Gewerk- 
jeréine). 
nème proporlion. Leur effectif, qui était de 106 618 
n 1913, n’a passé qu’à 189 031 en 1919 et à 210 000 
Dviron en 1920. Ils se sont récemment unis à la 
édération syndicale des employés (Gewerkschaftsbund 
ler Angestellten, 350 ooo membres) et à l'Union 
rénérale des employés de chemins de fer (Allgemeiner 
isenbahner Verband, 90 000 membres), pour former 
a Fédération syndicale des ouvriers, employés et fonc- 
ionnaires allemands (Gewérkschajtsring deutscher 
trbeiter, : Angestellten und  Beamlen-Verbaende), 
’un effectif total de 650 000 membres environ. 

4? Les Associations indépendantes (Unabhængige 
lereine) "et les Associations pour la paix économique 
Wirtschaftsfriedliche Vereine). — Leurs effectifs ont 
ne tendance à décroître depuis la guerre ; il est 
rai que nous ne possédons pas encore les ‘chiffres 
Our 1919, année qui marque le relèvement décisif 
les autres Fédérations. 

5° Lés Syndicats d'employés, groupés en diverses 
ssociations et comprenant les employés de commerce, 
es commis de bureau, les techniciens, etc. Le 
ombre de leurs adhérents a fortement diminué pen- 
lant la guerre, mais en 1918 ils avaient à peu près 
etrouvé leurs effectifs de 1913. Pour 1919 et 1920, 
ous ne disposons que de renseignements partiels 
t venus d’autres sources, qui ne concordent pas 
xactement ; il semble cependant que l'accroissement 
e poursuit. D'autre part, les organisations de fonc- 
ionnaires, dont nous avons déjà parlé plus haut, 
rennent de. plus en plus corps et commencent à 
ntrer dans la vie syndicale, 

D'une façon générale, on constate un accroisse- 
nent considérable de tout le mouvement syndical 
llemand, Quoique entravé par la mobilisation et la 
rucrre, qui lui avaient fait perdre la moitié de ses 
nembres, il a pri , depuis l’armistice, un nouvel et 
misant 2: essor ét à iplé. son effectif de 1912. 


Ligr2 | 2583 492 


dé r 200 000 membres et de. 


— Ils ne se sont pas développés dans la 


Australie. 


Se a dr ni à à # 
Lé tableau suivant donne la marche de cet accrois+ 

sement dans les principaux groupements pour les: 

quels nous avons pu réunir des chiffres homogènes. 


$ = _[Ass. indè- | 


Fédération pendantes 
De générale des | Syndicats | Hirsch- et dss. [Sy ndicats Total 
Syndicats | chrétiens | Duncker | pour la |d’employés| général 
allemands paix 
économique 


— | | | ————— 


316115 
350574 
350930 
341735 
218 197 
162 425 
178 970 
298 187 
538559 
1000 770 
1250 000 


3951 122 à 
4195337 | : 
4454121 || La 
4513 249 
2870 000*| 
2095 717 
1940342 
2 361 827 
4673053 
11900000 CARRE 
13 000 000% 


1910 | 2128021 - 


122571 
107 743 
109225 
106618 
77.749 
61 086 
57666 
79 113 
113792 
189831 
350 000 


390725 
456050 
522484 
598510 
372434 
305 7/4 
314747 
286520 
2C0 065 


1911 | 2421 465 


| 1913 | 2525042 
| 1914 | 1502811 
| 1915 | 994853 
1916 | 944575 
1917 | 1277709 
| 1918 | 2888846 
1919. | 7338 000 
1920 | 8011262 


. *Estimation. 


D'autre part, comme nous l'avons dit plus haut, 
de nouveaux groupements se constituent depuis 1919, 
cherchant à unir les organisations de fonctionnaires 
et d'employés avec celles des travailleurs manuels: 
Trois grands groupements sont ainsi en train de se - 
former autour de trois grandes tendances syndicales. 
Leurs effectifs sont, d’après les données les plus. 
récentes que nous possédons : 

Fédération générale des S;ndicats 

allemands(A//gemeiner Deutscher 

Gewerkschaftsbund):8 000 ooode 

membres 4,2... 
Union des fonetianpaires alle- 

mands (Deutscher Beamtenbund): 2 

1 200 000 membres...... # De 
Fédération des unions- syndicales A 

d'employés (Alfa): 700 000 mem- 

bres:.::. ND ie ae die 
Fédération syndicale. allemande 

(Deutscher Gewerkschaftsbund). 
Fédération syndicale des ouvriers, 

employés et fonctionnaires alle- 

mands (Gewerkschaftsring Deut- 
scher Arbeiter, Angestelllen- und 

Beamien-Verbaende........ se 
Associations indépendantes et asso- 

ciations pour la paix économique. 


9900000 (1) membres. 


KR ET 


2 170 000 — 


650 000 Es 


260 000 — 


Toraz: 12980 000 membres, 
Argentine. 

D'après le journal El Socialista, la Confédération 
générale du Travail argentine (Federacion  obrera 
regional Argentina), qui est affiliée à l’Internationale 
d'Amsterdam, a présenté le développement suivant 


au cours des dernières années : 


LOID End Na bree ds sieae 21 332 
FOID RE roc see SP des h1 124 
TOME Nr lee teste . 158 706 
TOID A Mr sr è .. 428718 
TOO ne ra rt RS CT 476 205 5 
RDAD RP nn ane efée 749 518 ù 


Un vigoureux effort a été fait l’année dernière pour 
unir les Syndicats des anciennes industries à ceux > 
des entreprises RoYeles | LA 


_Les Syndicats australiens présentent des caractéris-. E 
tiques extrêmement variées, notamment au point de 


[0] “Chiffre approximatif du groupement en formation. + 


vue de l'importance <= leurs. effectif sel -qu 
sont constitués en. associations locales indépendantes, 
organisations communes à plusieurs Etats (orga- 
nisations qui ne sont elles-mêmes parfois que d 
filiales de Fédérations britanniques ou internationales). 
tableau ci-dessous indique le nombre des Syn- 
dicats qui existent actuellement en Australie, ainsi 
qu? leurs effectifs pour chacune; des années comprises 
dans la période 1914-1920 : | 


EFFECTIFS 


| ANNÉES | NOMBRE-DE SYNDICATS 


1914 712 523277 \ 


1919 1 qrà 528 01° 

1916 705 546 556 

1917 741 564 187 F3 

1918 767; 581 7959 L 
1919 77 627 686 Ë 


684 450 


es organisations pgroupant des travailleurs appar- 
tenant à “plusieurs Etats sont naturellement. de beay- 
coup les plus importantes ; il existait, en 1918, 
95: associations, de ce genre, comprenant un effectif 
total de 469 147 membres, soit 8r pour: roo de: la: 
totalité des ouvriers syndiqués. [Il m'existe pas en 
- Auslralie. de: Fédération nationale de Syndicats. 


+. Autriche. 
Le mouvement syndical a pris une très grande. 


Jution ; à la fin de 1919, il atteignait un effectif total 
de 802 87r membres, soit le 12 pour 100 dela popula- 
on globale, ce qui constitue une proportion assez 
orte. 
_ Il existe deux grandes ét, dont l’une, les 
Syndicats. libres (Freie Gewerkschaften), est de beau- 
coup la plus importante puisqu'elle représente, avec 
- ses 772 146 membres, le 96: pour 100 des ouvriers 
syndiqués autrichiens. ë 

Les Syndicats libres avaient atteint leur dévelop- 
pement maximun en 1907 ; ils avaient diminué gra- 


L'ART A GA PA Te 45 195 — 
LORD ue EEE RER ee 166 937 A 
OO IR om aiae se meme eo à LROUO ue 


_ Mais ces chiffres ne sont pas comparables à ceux 
de 1919, car il faut tenir compte des. importantes 
réductions territoriales résultant du traité de Saint- 
Germain. Or, si l’on déduit les effectifs appartenant 


Rite. on obtient les résultats suivants : 


 IRHECTURS DÉS TERRITOIRES APPARTENANT A LA NOUVELLE AUTRICHE 
HOMMES FAMES, 
TOTAUX 
absula “| 9% dutotal| 
226 428 206 7c9 10,9 253 137 
128 961 17 581 12511 146542: 
Né » LEL 7i2 
» _» 108:739 
» » _ 213 321 
81 033 274 ? [295 F7 
193 163 | 25,0. |: : 
-» js 


-exiension en Autriche, principalement depuis la Révo-- 


ducllement jusqu’en 1916, pour remonter à peu près | 
au niveau d'avant-guerre en 1918. 
5or og membres. 


aux territoires actuellement séparés de la nouvelle 


par 
Fu pour 1913- “1919, dans le 


“477: 7.000 1 membres de 1918. 
ter ie ‘femmes, soit presqui 
(ai 5 pour 100). Les femmes augmentent, : 
- très fortement leur effectif, puisque celui de 1919. 
| représente sept fois celui de r913,: alors que des 
| hommes: n'ont presque pas triplé leur nombre dans 
| la même période. Ils ont repris cependant une cer-: 
taine, avance en 1918-19, où leur acéroissement… 


: || représente le 170: pour 100 de. leur effectif: de 1918, 


| tandis que les femmes ne: marquent. pass accroisse- 2 


: || ment de 132 pour 100 de. leur effectif. Sea 


_- L'aceroissement général de 1918: à 1919 est dù 
| aussi pour une certaine part (xb pour 100) à l’afli: - 
liation: de nouveaux Syndicats, dont le caractère de 
travailleurs non manuels est à noter (employés de: 

; banques; cleres d’avocats et de notaires; > employés 
 d’administrations privées et publiques; techniciens, 

| gardes-malades, etc... 
Les Syndicats qui ont le plus contribué à cet accrois- 
sement. sont indiqués dans le tableau ci-dessous. : 


LS © | tem |P 
1 Se ch | HEC do init ; 
ORGANISATIONS : 


is 


7 


Syndicats des ouvriers des trans- 


Syndicats des travailleurs à B 
coes:et forestiers........ Ca th 
LSyndicats des. Sd de. com- 


Syndicats des a d'hôtels et 
\ | auberges. 


Dernier point, enfin. :: étant donné l'énorme con- 
cçentration, de- population. que représente la capitäle 
de l’ancien empire austro-hongrois pour la’ nou-* 
! velle république: autrichienne, %e 55 ‘pour 100 de 
l'effectif. des syndiqués se trouve à Vienne. 

Les Syndicats chrétiens (Christliche Cewerkschaften) 
sont infiniment moins nombreux : ils groupaient, en 
1919, 30 725 membres, dont 14 360 -fenrmes (47 pour. 
roo du total). Sur l'effectif de: 1928 (25:933 EM 
l'augmentation est de 18 pour 100. 24: 


| Belgique. 


Les Syndicats. belges, qui a. en He 14, 
! 209.000 membres. environ, - ont atteint: actuellement! 
un effectif de plus de g20 000 membres, c'est-à-dire 
quatre fois et demie ‘plus qu'avant la- guerre; Lés. 
| ouvriers syndiqués belges. forment à eux seulst le. 
12 pour 100 de la population totale, proportion | 
n’est atteinte qu’en Grande-Bretagne et en Autriche. 
Les Syndicats sont affiliés à deux grandes Fédéra- 
tions: ; È 
1 La -Commission syndicale du parti É 
et des Syndicats indépendants, de “beau ucoup la» 
plus importante, — En 1913, elle comp a aq 
. 128 7bg membres; elle à passé à 613 500: & 
à 720 000 en: octobre 19207 Lane 
Bruxelles)... SR 3 
Le: développemsnt: des principaux 


Le 3 +: 


Le 
(l 
À di icats, classés 


28 546 
26 606 


AR 
10 245 | 

21 50o | 5o 000 

3 510 45 000 

4 705 4o 000 

"14 886 | - 21 000 

3 831 13 000 

+. 83-205 12 000 

- 2 900 11 000 

°1 570 10-000 

|. 900 LO..000 


“20 Fe Coérian. ‘géné ne de ddran chré- 
tiens et libres. — Elle marqu® une progression 
‘moins rapide ; elle à passé cependant de 70 000 
environ en 1913 à 200 000 environ à la fin de 1920. 


Pour l’une et pour. l'autre Fédération, aucune | 
_ donnée n’a été lues sur les effectifs de la période 
de guerre 41 
Bulgarle. ee ETS à 


Le cote tn ‘syndical est assez restreint en Bul- 

“garie. Les. Syndicats: coraptaient, en ‘1919, 35 000 
‘membres environ. - 
existe deux édérdions, iniinioment liées aux 
de ‘tendan es du parti socialiste, mais qui ont 
cependant ‘entre elles de bons rapports : 

1° La Confédération générale du travail, qui comp- 
tai. en 1910, 6628 meréaiess : -est arrivée à doubler 
à pou près son effectif en 1920, avec. 12 000 membres. 
- 2° La Fédération des Syndicats libres, qui n'avait, 
‘en 1910, que 4 o16-membres, est restée à peu près 
-stalionmaire, avec de légères variations. 
8° Ii faut encore citer l’Union du personnel des 
dministrations publiques et des industries munici- : 
pales, qui m’est officiellement rattaché à aucune ten- 
-dunce politique, mais qui est actuellement le plus 
fort groupement syndical ; on estime son effectif à 
_14 000 membres. 

AE Re tableau. suivant donne, pour autant que nous 
avons pu trouver des chiffres, le développement de 
ces organisa ons. 


au Canada est. assez com-. 
vailleurs syndi- 
à des 


2 marqué une progression bien nette de 1938 à 1919: 


étaient les suivants, de 1913 à r920. 


_ les travailleurs canadiens organisés soient en mojo- 
À rité affiliés à 


iations dont les: |ù 
les rties du -cOR- | cendu « encore à 25 406 membres en 1920. 


+ rue vie ue — us rit à 
He | SE 


mais un léger recul en 1920. 


EFFECTIFS 


175 709 
166 163 
143-3143 
16 407 
204 630 
248 887 
378 0/7 
373 842 


Les effectifs des principales organisations étaiebl 
Je suivants à Ja fin des années r9r9 et 1920. 


ORGANISATIONS EFFECTIES EN 
É 1919 1920 


——— 


260 247 | 267 247 
33 372 29 406 


| Associations internationales 

Î| Associations non internationales... 
l'Syñdicats indépendants 8.278 | 3r 189 
| ps és catholiques nationaux..:.... 35 coo |. 45 000: 
ons Big Union [Une seule grande Union] 41 150 5.000. 


338 017 | 373 842 || 


ERFEGTIF TOTAL. 


1° Associations internationales (/nternational Union). 
— L'expression «Associations internationales », telle 
qu'elle est employée au Canada, ‘a une Signification 
différente de celle qu'on lui donne généralement en 
Europe ; par cetta appellation, on: désigne en cffet 
des organisations dont les ramifications embrassent À 
la totalité du continent nord-américain. Ainsi que. Fe 
l'indique le tableau ci-dessus, les syndiqués cana- 
diens appartiennent en majeure parlie aux Associa- 
tions internationales, lesquelles sont, pour la plu- 
part, affiliées à la Fédération américaine du trayail. 
(Voir plus Icin, page 277.) É 

D'après les statistiques du gouvernement cana- 
diem, les effectifs de ces Associations internationales 


ANNÉES AU CANADA HORS DU CANADA (1) 


1913 148 856 2 722 302 é 
1919 j 114 722 2 860 265 
1917 DA 16/ 896 3 450 7 7 
1919 260 247 5'6o7 360 
1920 267 247 2e 5 133 047 


(1) Les statistiques relatives aux membres des organisations interna- 
tionales « hors du Canada » peuvent être interprélées, à défaut. de 
données plus précises, comme indiquant le nombre approximatif des.|f 
ouvriers syndiqués aux Etats-Un:s. 


> 


l'une ou à l’autre des organisations . : 
Eerdalionales mentionnées ci-dessus, il existe cepen- 
dant au Canada un certain nombre d’ Associations 
«non internationales ». Toutefois, ces Associations ne 
: sont pas très puissantes, car, en 1919, elles ne grou- 
+ que 33 372 adhérents, et leur effectif est des 


RS ee . ” 
_ vement récente au Canada et qui est confiné presque 
_ entièrement à la province de Québec. Ea dernière 


aux a eu lieu en septembre 1918; les ouvriers affi- 


nce chaque année — sont, à l’heure actuelle, 
environ 45 000, Les Syndicats catholiques de prennent 
- aucune part au mouvement international du travail. 
4° One Big Union [une seule grande Union]. — 
L'organisation désignée sous ce nom constitue un 
groupe dissident qui a été fondé, en mars 1919, dans 
Je but de détourner les travailleurs du mouvement 
international et de les grouper en une Association 
indépendante. L’effectif, de cette nouvelle organisa- 
tion, qui était évalué à 41 000 membres environ en 
. * 1919, a considérablement diminué ét n’est plus que 
de 5000 en 1920. 

/ Le Congrès des métiers du Canada (The Trades 
_ anä Labour Congress of Canada) a montré une très 
- vive opposition à la tentative du One Big Union. 
Il est reconnu comme étant l’organisme dirigeant du 
mouvement du travail au Canada en ce qui con- 
_  cernc les questions législatives. Il ne représente que 
_ Ja moitié environ des travailleurs organisés de ce 
_ pays. mais il est tout particulièrement représentatif 
_ du syndicalisme international, la plupart de ses 
membres appartenant aux organisations internatio- 
nales établies sur le continent nord-américain. Fondé 
en 1873, il a été réorganisé en 1885, après une 
‘période de stagnation de quelques années. Le tableau 
ci-dessous indique quels étaient, de 1914 à 1919, les 
effectifs des Syndicats affiliés au Congrès : 


= ANNÉES EFFECTIFS 

OV RAT RU 80 094 

CNE Er 71 419 
FOTO: Stars 66 573 
LU DR RS 80 687 
10807 ner 117 498 < 
FT a Een 160 Go5 

_ Danemark. 


_ Le mouvement syndical danoïs a toujours été un 
_ dés mieux organisés. Il est centralisé en une seule 
Union centrale des Syndicats {Samovirkende Fagfor- 
_ bund), qui représente le 75 à 8o pour 100 des 
_ ouvriers syndiqués ct qui est en rapport étroit avec 
le parti social-démocrate. 

Le tableau ci-dessous donne, dans son détail, le 
pee du mouvement syndical au Dane- 
mark. x > 


——— 


Syndicats affiliés à l’Union syndicale 


ne Syndieats 
ANNÉES : Totaux 
ss Chifes abso'us | 26 du total | IMdtPendants 
L 4 - 

106 567 77 32 000 * 138 767 
114 289 75 38 000 152 289 
121 529 78 34 634 156 163 
133 776 - 77 4o 469 |. 174 245 
_150 522 80 38 477 138-999 
179 284 82 39 342 218 626 
255 150 81 60 447 315 597 
277 392 77 92 624 * 360 016 
3co 000 * 75 100 000 * “400 000 * 


‘d’un mouvement syndicaliste d’une origine relati- B c re total des 
_qués a augmenté de 200 pour 100 ; 


ssion du Congrès des Syndicats catholiqués natio- | 


liés à cette organisation — qui augmente d’impor- 


- avance sensible. En 1918, il représentait le 16,4 pour 


| 'gnements que nous avons pu recueillu 


RTS 
- Depuis 1972, nn syndi- 
a été à peu près le même dans l’Union centrale des 
Syndicats et parmi les Syndicats non affiliés à 
_FUnion. L'Union Centrale semblait en 1916-1918 
prendre une prépondérance marquée dans l'effectif 
total des Syndicats, dont elle formait en 1917 la 
82 pour 100 ; mais, en 1619-20, une brusque poussée 
.des Syndicats indépendants a ramené la proportion 
à 75 pour 100. ; 

Le tableau suivant montre le développement, de 
1912 à 1920, des principaux Syndicats de l'Union cen- 
trale, de laquelle nous avons pu obtenir des chiffres 


5 


récents : = 


1912 1916 | 1918 


Manœuvres journaliers. |-35 405 50923 | 81075 
Travailleurs agricoles. (b) 

Forges et machines... 16034 
Tailleurs 6560 
Menuisiers..... Drvoez 8050 


Ouvrièrs municipaux. 5 173 


19121 
12800 
9436 
6720 


2310 


(a) Chiffres non encore parvenus. 
(b) Fédération non encore formée. 


L'élément féminin a, depuis 1918, suivi le mouve- 
ment général, mais sans prendre lui-même une 


100 de l'effectif total, avec 41 869 membres ; au 
1% janvier 1920, il atteignait simplement le 17,5 pour 
1oo du total, avec 48 534 membres. - 

Parmi les Syndicats non affiliés à l’Union cen- 
trale, le plus important est celui des employés de 
commerce, qui comptait, en novembre 1920, 
30 000 membres. C’est depuis trois ans surtout qu'il 
a pris un développement remarquable, puisqu'il 
a passé de 7500 membres en 1917 à 20 000 en 1918. 

Il faut citer encore, parmi les Syndicats indépen- 
dants, deux Unions : l’Union syndicaliste et l'Uniom 
chrétienne. Leurs effectifs actuels ne nous sont pas 
exactement connus, mais elles groupaient, en 1915, 
la première, 5 200 membres, et la seconde, 8 200 ; 
elles n'ont donc pas une très grande importance. 


nid 


ST TN Ve el men 


Espagne. £ : 

Ée mouvement syndical en Espagne est réparti en 
trois Fédérations. ; 

1° L'Union générale des travailleurs (Union General 
de Trabajadores. U. G. T.), affiliée à l’Internationale 
d'Amsterdam. Son effectif, qui avait été fortement | 
réduit pendant Ja guerre, aticint actuellement 
220 000 membres environ. Le tableau suivant donne. 


les chiffres approximatifs d’effectif, d’après es 


(Confe- 
N. T.), dont le 
Congrès de 


pr 
décembre 1019 ‘atteignait 665 000: 
:3° Les Syndicats catholiques agraires (Sindicatos 
cütolicos agrarios), dont le nombre des adhérents cst 
très considérable, mais n ’est pas exactement connu. 


États-Unis. | 


IL n'existe aucune donnée statistique complète sur 
l’importance du mouvement syndizal aux Etats-Unis. 
L'organisation ouvrière de beaucoup la plus impor- 
tante est la Fédération américaine du Travail (4me- 
rican Federation of Labor), qui s’étend au continent 
nord-américain. Le tableau ci-dessous indique son 
effectif au.cours des six dernières années. 


ANNÉES FISCALES HAT 


1 946 347 
2 720 702 
2 371 434 
_ 2 726.478 
3 26, 068 
4 078 7ho : 
3 906528 Æ 


s9uL-1916 
| 1915-1916 


1916-1917 ..:.. 
‘1917-1918... 
L 1918-1919 ..,.. 
É 1919-1920. 
| 1920-1921 


Les organisations des travailleurs dans les entre- 
prises de transport constituent également, en dehors 
de la Fédération américaine du Travail, des groupe- 
ments syndicaux très importants. “Leurs principaux 
effectifs sont les suivants à Ja fin de 7920 et au début 
de 1921 : SERRE ; 


Union des. ne de train ‘d'Amérique 

(Order of Railway. Conductors ‘of 
Amen ins en dr True 
Fraternité des mécaniciens de locomo- 

tives (Brotherhood of Locomolive : 
| Engineers)... rs... see e 2 84 000 
Fraternité des chauffeurs et mécaniciens 
de locomotives (Brotherhood of Loco- 
otive Firemen and Enginemen).... 
Fraternité des contrôleurs de chemins 

de fer (| Brotkerhond of Railroad 
‘trainmen). . : 


54653 membres. | 


125 642 


188 000 


| E : RE A5? 295 membres. 
Les. publications du gouvernement canadien con- 
enant -des informalions exactes sur les effectifs des 
Organisations internationales en Amérique, on peut 
déterminer ainsi approximativement les effectifs syn- 
dicaux des Etats-Unis. (Voir note sur le Canada.) 
_ Le dixième rapport annuel de la Labour Organi- 
sation indique,, en outre,-pour les Ætats-Unis, un 
effectif de 5 179.227 membres en 1920, chiffre établi 
l'après les rapports du ministère du Travail, 


Finlande, 


“Les Syndicats finlandais sont groupés en une 
Confédération générale des Syndicats (Suomen 
mmailijarjeto), qui compte actuellement près de 
0 000 membres, dont plus de 12 coo femmes. 
: Le tableau ci-dessous montre le développement du 
ouvement syndical en . Finlande. La révolution 
Lsse et1 ‘indépendance fin] Et lui avaient donné 
1916 à 1917, il quadrupla 
erre civile de 1918 l'étouffa 
est _qu ’en 019. qu’il 


jusqu’à la fin de la guerre, à Athènes et au Pirée, rl 


Em c) 4 


parvint à se reconstituer et à retrouver son effectif 
d'avant la révolution. Actuellement, il semble en void 
de développement rapide. 


a | 


ANNÉES 


EFFECTIFS 


28 o21 
30 870 
25 159 % 

41 84 AS dr 


France. 


1° L'organisation syndicale la plus importante de Ke 
France est la Confédération générale du Travail. Son 
effectif a très nettement progressé durant les der- 
nières années, ainsi que le montre le tableau suivant. 


ANNÉES EFFECTIFS 


997 
2 048 221 


(Les chiffres pour l’année 1920 manquent. Aucun 
document officiel émanant de l’organisation n'a été 
‘encore publié à ce sujet. Néanmoins, d’après les 
polémiques cngagées, il paraît à peu près certain 
qu'après les grèves de mai 1920 la C. G, T. a perdu 
une partie notable de ses effectifs.) : 

29° La Confédération des ouvriers chrétiens (r). 
Elle a été fondée en 1919. L'effectif qu’elle annon- 
çait était, en mai 1920, de 140 000 membres, 
répartis en 800 Syndicats. 

3? Il a été constitué une Confédération nationale du 1e 
Travail qui sc propose comme but « d’accroître la ; 
production et de combattre les grèves continuelles ». 
Son effectif était de 93000 membres en no- 
vembre 1920. 

Si l’on tient compte encore des autres Syndicats 
indépendants, on peut estimer à environ 2 millions A 
et demi le nombre total des ouvriers syndiqués en ; 
France en 1920 ; mais l’on ne possède pas de statis- 
tiques exactes à ce sujet. s 


Grèce, 


En Grèce, le mouvement syndical est encore très 
jeune ; les principaux centres du mouvement étaient, 


où ils groupaient 17 industries. D’autres Syndicats. 
se sont formés depuis un peu partout. La Confédé-, 
ration nationale des Syndicats grecs a tenu son pre- 
mier Congrès en novembre 1919 ; 170 000 ouvriers 

environ y étaient représentés. 

® Il existe à côté un certain nombre de Syndicats 


(x) Le titre exact est Confédération française ie tra- 
vailleurs chrétiens, (Sur la constitution de ce groupement, 
cf. Documentalion Catholique, t. 2, pp. 758-764.) fic 


\ 


unes », ainsi qu an groupe ‘socialiste, auxquels | 
ont affiliés 4g Syndicats, mais d’un caractère beau- 


coup plus local. 4 2 


es statistiques précises sur le mouvement syndical 
ns à ce pays sont très difficiles à obtenir tant à cause 
s troubles récents que par suite des répercussions 
du traité de paix, qui ont eu pour effet de ramener 
le chiffre de la population de 21 millions à 7 mil- 
lions. Il existe toutefois en Hongrie deux impor- 
-{antes Fédérations, qui sont : 
19 La Fédération centrale des Syndicats hongrois, 
- fondée en 1890. Elle est constituée par un Conseil 
syndical analogue à celui de la Confédération géné- 
ral: du Travail. Voici quelles ont été, de 1912 
à 1920, les fluctuations de son effectif. 


ANNÉES EFFECTIFS 


215 222 
721 437 
212 405 
152 4/1 


parti Pt mate onbaois ) prbcisaux mem- 
bres de la Fédération centrale sont des socialistes 
énsocrates, 

29 La Fédération nationale des Syndicats chrétiens 
sociaux de Hongrie, fondée en 1906. Il ne semble pas 
qu'avant la Révolution ses progrès aient été très 
marqués. En 1918, 8 Syndicats seulement, compre- 
nant un effectif total de 12 à 13 600 membres, étaient 

affiliés à cette organisation, En raison des très grandes 
difficultés auxquelles la Fédération nationale s’est 
heurtée pendant le régime de Karolyi, elle a été 
momentanément dissoute ; à l’heure actuelle, on 
déclare que 42 Syndicats, comprenant un effectif 
lotal de 190000 membres, dont plus de 30 pour 100 

+ des cheminots, adhèrent à la Fédération 

te 


C'est en 1918 seulement que fut fondée, à Madras, 
la première association ouvrière régulière. Des Syn- 
dicats furent créés parmi les ouvriers du textile, È 
employés de chemins de fer, de tramways, de l’im- 
primerie ; le mouvement compte actuellement 17 000 


membres. 


En octobre 1920 a eu lieu: le premier Corigrès des 
_ Syndicats de l’Inde, sous la présidence de M. Lajpa 
é - Raï; une organisation centrale permanente fut insti- 

_ tuée, avec siège à Bombay. On estime le nombre des 
_ adhérents au mouvement à 5oo 000 environ. 


Comme presque partout ailleurs, 
pndical s’est largement étendu en Ilalie depuis l’ar- 
_mistice, mais ce qui le distingue de celui des autres 
+ PO c' ’est de rôle nee po très Ke 


le mouvement 


12 
mu qu’en pers pays, étroitement associés au mog- 
Moment des ouvriers industriels. 


| au Japon, mais, 


. tence. 
: un2-seule usiné ou à a sulé 


a % du total ; 


Len able à nue 


Le 
65 % 
59 % 


(1) Ne comprennent que la G. G. L:et la C. I. Le 


1913 468 969 
1916 446 843 
1919 . DES 
1920 (1) 1 833 877. 


Les principales Fédérations de Syndicats sont les 
suivantes : 

1° La Confédération générale du Travail: (Confedez 
razione Generale del Lavoro), qui est la plus impor 
tante. Depuis la fin de la guerre, elle a pris un 
nouvel et très rapide essor. 


ANNÉES ÉFFECTIFS 


1 926 861 


Sur le total de 1920, le 46 pour 100 est formé de | 


travailleurs agricoles et le 44 pour 100 de travailleurs 
de l’industrie. 

2° La Confédération italienne des travaillé (Con 
federazione italiana dei Lavoratori). — Son effectif, 
qui était de 100 000 environ avant la guerre, a. dépassé 
actuellement le million. La prépondérance des tra- 
vailleurs agricoles y est remarquable. En effet, sur 


un total de r 182 291 membres en 1920, on dophe # ï 


7h41 262 membres des FER de métayers et petits fer- 
miers, soit 63 %/du total. 
des petits propriétaires 
ouvriers, soit 9 % du total. 
des ouvriers agricoles, soit 
8 % du totale" 


des travailleurs: mois 
‘en général, soit 80 %% du. 
total, 


Le 20 pour 100 restant est formé par les mais! 


108 569 
94 961 - 


944 792 


textiles (1x pour 108) et par diverses autres industries 


(9 pour 100). 
-89 A côté des ds grandes Fédérations, il existe 


-un certain nombre d'organisations isolées dont V'ef- | 
fectif atteignait 200 000 membres environ en 2910, 


mais qui était réduit, en 1916, à 158 754. 3 
Parmi celles-ci, il faut citer l’Union syndicale it 


lienne (Unione Sindacale), fondée en 1912, et qui | 


groupait à son début 120 000 membres. 


( 


4° La Fédération des Syndicats indépendants, fondés il 


en 1920 pour grouper les ouvriers ou les associations | 
qui ne peuvent s’affilier ni à la C. G. L. ni à Ja 
I. L. Le nombre des membres n’est Les 


connu, sr … ! 
Japon. : 
Les organisations ouvrières étaient déjà no 
sauf Je Yuai Kai, le Siny 


quelques autres, elles n'avaient que peu d' m 
et leurs affiliés ne Fe ra 


TK 


encore | , L 


“Pors 
Ces : PRES se sont a bment déve: 
bre pendant la guerre et surtout depuis l’armis- 
re 3; elles ont, en général, élargi leur activité à l’amé- 
ioration des conditions du travail, et, par suite, elles 
ont été appelées à fusionner et à se fédérer. 
D’après les statistiques du ministère de l'Intérieur, 
on estime qu'au mois de janvier 1921 il existait 
67r organisations ouvrières comptant un effectif total 
de 246 658 membres, répartis comme il suit entre 
‘les diverses professions : 


INDUSTRIES ; Nombre Nombre 
CPEAE Ste d'organisations | de membres 


| Ouvriers tourneurs ndilenpistes ge 56 064 

Mineurs Ress PRIME re ea à 28 592 

| Ouvriers de l'industrie chimique. | 18 264 

Ouvriers des constructions Dyales: 16 895 

|| Portefaix et camionneurs.…. , REX 16 513 

| « : : 13 348 

| Ouvriers ‘des ‘trans ris. CR DR PE 11 394 
| Bücherons et ouvriers du bois.....-| } 

Ouvriers du textile. 5 6 503 

Ouvriers Rs ca HOME à 5 - - 6:057- 

| Divers. " TAN AE SE nuit ee !|, ( 66 319 


216 658 


Les chiffres ei-dessus comprennent non seulement 
les Syndicats proprement dits, mais aussi les Sociétés 
d'assistance mutuelle. Il est d’ailleurs fort difficile 

d'établir une distinction entre ces deux sortes d’as- 
sociations pendant la première phase de leur orga- 
nisation. Il n’en reste pas moins vrai que le nombre 
des organisations a quadruplé depuis Ja guerre et 
le chiffre de leurs adhérents triplé pendant la même 
période, Toutelois, la majorité de ces” organisations 
ne compte que de 5o à 800 membres, et peu d’entre 
les groupent plus de 1 000 affiliés. 


Norvège. Rs 

.. Le mouvement STATS en Norvège est puissam- 
ment organisé en une seule Confédération générale 
des Syndicats norvégiens (Arbeidernes Faglige Lands- 
organisation i Norge), en dehors de laquelle il ne- 
se trouve aucune Fédération de quelque importance, 
Depuis la période -d’avant-guerre, elle a augmenté 
deux fois son effectif, Ron la légère diminution 
Re 1920, STE 


DR der Eeu 143 956 
1920 “141 543 


Lormnt 73 Ds: férte : se marque de 1918 
1919 (36 000 membres, soit 3x pour 100 sur l'ef- 
ectif de 1918). Elle est due en partie à l’affiliation 
ide. 6 nouveaux Syndicats, représentant un effectif de . 
x 000 membres environ, mais il y a eu aussi dans . 
anisations une poussée passagère qui a ét 
Rp d’une in presque. absolue des 
! même, dans 9 cas, d'une snees-forte 
insi que nontre le tableau ci-dessous 


/ SYNDICATS | 1915 | 1916 | 1917 | 1918 | 1919 | 1920 


Manœuvres... | 22213 | 20465 | 26105 | 31942 | 38986 | 31280 
Métallurgie. |15560 | 17002 | 19745 | 19056 | 20883 | 21038 
Industries du 

papier....., | 6143 | 6550 | 6048 | 7615 | 8658 | 10173 
Ouvriers des É 

ports et des 

docks...,... 3339 | 3538 | 5397 | 6794 
Travailleurs 

sur bois... | 4900 | 5656 | 6900 | 7700 
Abatage, scie- 2 Ê 

rieset dégros- 

sissage des 

1 TE "RON MER 3459 |. 3516 | 4063 | -4325 

neue 1458 | 2150 


Nouvelle-Zélande. 


La Nouvelle-Zélande est un des rares pays dans 
lesquels le syndicalisme ne semble pas avoir accompli 
de progrès très marqués au point de vue de l’aug- 
mentation des effectifs. À Ja fin de 1919, le nombre 
-des syndiqués n’était, en effet, que de 15 pour 100 

| au-dessus de celui de 1913. Le tableau ci-dessous 

indique le nombre et les effectifs des Syndicats pour - 
| chacune des années de la période comprise entre 
1912 et 1919. C’est en 1919 que l'on signale pour la 
| première fois une augmentation notable. 


fie 


NOMBRE 
DE SYNDICATS 


ANNÉES EFFECTIFS 


322 60 Go2. 
372 2,74 64 
403 73 991 
389 (4 _. 67661 
378 71 388 
332 72 873 
370 71 447 
380 82 553 


Les chiffres donnés dans ce tableau semblent peu AE 
élevés si on les compare aux statistiques syndicales 
des autres pays ; il importe, toutefois, de se rappeler 
qu? la population totale de la Nouvelle-Zélande- n’est. 
approximativement que de 1 200 000 âmes. 


Pays-Bas, 


De 1914 à 1920, le mouvement syndicaliste hol- 
landais a presque triplé son effectif ; sa marche vers 
l'accroissement semble s’accélérer progressivement 
chaque année, excepté pour 1914-1915, où la guerre 
a marqué un arrêt temporaire. 


Années (4e janvier) Effectifs totaux Aecroissements 
- sur l'antée précécente 


1912 ! 169 100 
1913: - 189 000 te 
1914 220 300 Ê PR 
1915 227 400 Ù à : 
1916 251 700 
1917 303 800 
1918 369 200 
1919 456 500 pe 
1929 617 500 | À 2. : 


Le mouvement est divisé en cinq apres organi- 
_sations HER F sont : 


1° Le Sccrétariat national du Travail (Nationaal 
eids-Secretariaal), la plus ancienne organisation 
ollandaise de ce genre. Elle a perdu bon nombre 
d'adhérents au début du xx° siècle ; les groupements 
qui la quittèrent à cette époque restèrent isolés ou 
s’affilièrent ensuite aux Syndicats chrétiens. A l'heure 
actuelle, son effectif est d'environ 49 000 membres, 
soit 7,8 pour 100 de tous les ouvriers syndiqués. 
29 L'Alliance néerlandaise des Syndicats ouvriers 
Nederlandsch Verbond van Vakvereenigingen), affiliée 


$ l’Internationale d'Amsterdam. Son effectif a passé 
de 84261 en 1914 à 262196 en avril 1920; ül 
a donc triplé. Mais depuis cette date il a marqué une 
légère diminution ct ne comptait plus en juillet 1920 
que 248 968 membres {dont 18 000 femmes). Il 
représenté encore néanmoins la plus grande organi- 
sation syndicale hollandaise (4o pour 100 des effectifs 
totaux ). 

3' Le Bureau des Syndicats catholiques romains 
(Bureau voor de Romsch Katholiek Vakorganisalie), 
qui vient en second rang avec 158222 membres 
(dont 15 365 femmes) en octobre 1920. 
: 4° La Fédération des Syndicats chrétiens (Chris- 


* telijk Nationaal Vahverbond), qui groupait 6 000 
… membres en 1910. Elle en compte actuellement 
76 130 (dont 5 286 femmes), soit le 7 pour 100, en 
- juillet 1920. 
5° La Fédération générale des Syndicats (Algemeen 
Nederlandsch Vakverbond). L'effectif de cette Fédé- 
ralion, qui en 1914 n’atteignait pas 4 ooo membres, 
s’est considérablement accru et a atteint, en jan- 
vier 1920, 39 ooo membres. C’est le groupement qui, 
_! proportionnellement, a pris depuis 1919 la plus forte 
extension, puisque, au cours de cette année, il a 
-  quadruplé son effectif, alors que tous les autres n'ar- 
»  rivaicnt pas à le doubler. 
: Le tableau ci-dessous donne le développement de 
l'effectif (candidats non compris) de ces cinq ‘orga- 
nisations au cours des dernières annécs. 


RS Be Re CU ee à 
sg |Ssz|Ès-|2s- | 
Annies bal |3£4 | 88 [SES |sss | Se 

Su. lereNsé | se er 
2e |ss |Sse|S ess 

F3 = Ë 8 À 

nee, DS SRE RSA 

a janv.1912 | 169 100 | 6200 | 52200 | 16400 | 7800 » 
| — 1913 | 189000 | 8100 | 61400 | 21100 | 7900 | 2£0) 
_— 1914 | 220300 | 9700 | 84300 | 29000 | 11000 | 300 
— 1915 | 227400 | 9200 | 87600 | 35300 | 12300 | 4700 
_ 1916 | 251 700 | 10500 | 99500 | 40300 | 15000 | 5000 
— 1917 | 303800 | 14300 | 128900 | 54900 | 20500 | 5600 
— 1918 | 369200 | 23 100 | 159400 | 69 1c0 | 28000 | 7800 
— 1919 | 456500 | 33 Goo | 190900 | 91 800 | 46300 | 10500 
—, 1920 | 617700 | 48900 | 247700 | 141 000| 67000 | 39900 


Les organisations les plus importantes sont donc 
l'Alliance néerlandaise des Syndicats et l’Union des 
Syndicats catholiques romains, qui, à eux deux, 
représentent le 65 pour 100 des ouvriers syndiqués. 
Mais les autres groupements, quoique d’un effectif 
moindre, semblent prendre une extension proportion- 
mellement plus rapide. 

Les Syndicats isolés vont en diminuant au point de 
_ vue absolu et relatif ; en 1914, ils comptaient 

__ environ 82 000 membres (soit le 27,4 pour 100 des 
_. Ouvriers organisés) ; en 1950, ils n’en groupent plus 
__ qu> 5r 000 environ (soit 8 pour 100). \ 
HS ET La tendance est donc nettement à l’affiliation aux 
Fédérations existantes. 


{ 


Pologne. 6 zu ee D 
La Commission centrale des Unions proféssion- 
nelles (Komisja centralna Zwiazkow Zawodowich), una 
des plus importantes organisations polonaises du 
travail, comptait, en juin 1919, 350 000 membres, et, 
en décembre 1920, 428 700 membres, répartis en 
46 Unions. 454 
D'après une statistique du ministère du Travail, 
le nombre de tous les ouvriers syndiqués polonais 
est, à l’heure actuelle, de 947.000. Les principales! 
Fédérations sont : 


Travailleurs agricoles... +... 150 000 membres. 
Employés de chemins de fer...  goooo  — 
Mineurs iLae.ine 52242 HS ODIGLONES 


Industries métallurgiques... .,... Boooo — 
Industries textiles. ............. 40000 — 
CGonstruotion. ss. . 4e 0e. A0 OO 


Sur ce total, il faut compter 56o 000 ouvriers 
environ (soit le 59 pour 100) affiliés à l’Union des 
Syndicats libres de la Pologne occidentale. Cette 
Union est formée presque entièrement des Syndicats 
libres des territoires attachés à l'Allemagne avant 
la guerre. Elle entretient des rapports très étroits | 
avèc les Freie Gewerkschaften d'Allemagne. 
D'autre. part, les ouvriers ukraniens en Pologne 
ont créé leur organisation propre : l'Union des orga- 
nisations syndicales ukraniennes, fondée au Congrès 
de Lemberg en janvier 1920. Son effectif n'est pas 
encore exactement connu TER 
I1 faut noter également les Syndicats chrétiens, 
dont l’effectif est estimé à 5o ooo membres environ. 


Portugal. \ 

La Confédération générale du Travail (Confederaçao 
general do Trabalho) a été fondée en septembre 1919, 
au Congrès de Coïmbra, où 100000 membres étaient 


représentés. Parmi les Syndicats affiliés, il faut citer 
celui des maîtres d'école primaires. ; 


Roumanie. 


Dans l’ancienne Roumanie, pays essenticllement | 
agricole, les Syndicats étaient peu développés. Ils 
comptaient 85oo membres en rg10 et avaient à peu 
près doublé leur effectif en 1915. Au sortir de la 
«guerre, ils ont pris une beaucoup. plus grande 
“extension et groupent actuellement go ooo membres. 


n 


ANNÉES EFFECTIFS 


8515 
9 708 
16 700 
16000 
75 000 
90 000 


‘Dans la nouvelle. Roumanie, c’est-à-dire en Tran- 
sylvanie, le mouvement était assez puissant avant Ja 
guerre ; désorganisé pendant l'occupation du pays 
par les troupes roumaines, il se reforme actuel- || 
lement et compte déjà 8o ooo membres, répartis en | 
11. Fédérations, dont les principales sont : #6. 

Mineurs....... 


# 


noie 000 e fee «F6. 07 80 000 MEMBERS 


Cbemins de feriietnee-MORTTI6 — 
Métallurgie... M081000— 
Travailleurs sur bois............ 6000 — 
Travailleurs non manuels........ 5aoo — 
Six autres Fédérations. ......,., 120677 —. 


uses 0 À 


Toraz..…... 80309 


les effectifs des Syndicats ont augmenté, au cours de 
‘ces dernières années, dans des proportions énormes. 
Le nombre des trade’s unions a triplé depuis 1910 et 
apré depuis 1914. Le tableau ci-après indique 
quels étaient les cffectifs des Syndicats des princi- 
pales branches de l’industrie au cours de chacune 
des années comprises dans la période 1914-1919 : 


1914 | 1915 | 1916 | 1917 | 1918 | 19/9 

INDUSTRIES d 
ET METIERS " 

ë (en milliers de membres) 


Bâtiment... TRE FTP PE 234 |. 231]. 259 | 324 
Mines et carrières. | € 844 | 884|. 944 
Métaux (construc-. k 

tions mécaniques 

et maritimes) 
Texüles : 


Autres texliles.… 
| Blanchissage : tein- | 
ture,apprè:age,etc. 
Habillement : 
‘Chaussures....... | 
. Yétémentselautres 
ariicies d' habille 


Transports (par terre 
= et par eau): 
Chemins de fer... 
: Autres services... | 
Agriculturcet pêche. 
_Judustrie du livre... 
Travail da bois, y 
en ; 


jniques: ‘ 
Alimentation et{abac 
Instituteurs.…., 
Employés de com- 
: nerce ne 
Divers 
Ouvriers non spécia- 
SES 120 Melia < 
Fonctionnaires ; 


5 54o | 6 645 | 8 024 


‘rotae  U : 


À la fin de 1919, les travailleurs organisés étaient 
donc 8 millions environ (6700000 hommes et 
1 300 ooo femmes). Mais sur ce total il faut déduire 
55 ooo membres appartenant aux branches des 


Dominions de certains Syndicats ; quelques milliers 
de membres font en outre partie de plus d’une orga- 


nisation syndicale et sont donc comptés deux fois. 
L'effectif total net au Royaume-Uni était ainsi un 
peu au-dessous de 8 millions en 1919. Le nombre 
des Syndicats a tégèrement augmenté au cours, de 
cette dernière année; mais sur les 1 800 {rade’s unions 
“britanniques que l’on compte actuellement, la 
majeure partie sont des organisations locales d ’effec- 
tifs réduits ; la plupart des travailleurs syndiqués sont 
affiliés en général aux grandes Fédérations, qui sont 
d'un nombre restreint, les Syndicats locaux ont 
poapie la forme-type des organisations ouvrières 


dans le Royaume-Uni jusqu’à l'année 1850, époque 


vers laquelle la fondation de la Société des mécani- 
ee (Amalgamated Society of Engineers) fournit 


D . même que dans PAS plupart des autres. pays, 


fie nouveau de de NÉ PnERE syn-- 


dicats : le Congrès des « Trade’s Unions » (Trade’s 


Union Congress) et la Kédération générale des 
«€ Trade’s Unions » (General Federation of Trade’s 
ja ue 

> Congrès des « Trade’s Unions » a été fondé en 
sen et, “depuis 1891, il s’est réuni chaque année, 
saut toutefois en 1914. Le tableau ci-dessous indique 
le nombre des Syndicats qui sont affiliés à ce Con- 
grès, ainsi que es effectifs de ces Syndicats - pour 
chacune des années de la période comprise entre 
1912 Cbt 1920. 


Nombro de Syndicats Effectifs 


1912 127 1 987 254 © 

1913 . 135 2 217 836 

1914 190 2 866 077 

1915 192 2 677 357 

1916 227 2 850 547 S 

1917 1239 3 082 352 

1918 262 4 532 085 
1919 266 5 283 676 

1920 219 6 505 482 


Lors de sa dernière réunion en 1920, le Congrès 
comptait plus de 6 5oo 000 travailleurs, soit plus des 
trois quarts du nombre total des travailleurs orga- 
nisés de Grande-Bretagne. 

La Fédération générale des 
fondée en 1399, est beaucoup moins importante au 
point de vue du nombre des adhérents. On espérait, 


«- Trade’s Unions », 


au début, que tous les Syndicats s'affilicraient tôt 
ou lard à cette organisation, mais 43 associations ou- 


:vrières seulement (groupant environ 343 060 membres) 


pärticipèrent à ce mouvement d'union fédérative. 
Depuis lors, le nombre des affiliés a augmenté len- 


tement. À la fin de r920, le nombre des Syndicats 


groupés dans cette Fédération était de 134, avec un 
effectif total de x 480 ooo membres. De nombreuses 
organisations ouvrières sont affiliées à la fois au Con- 
grès des « Trade’s Unions» et à la Fédération générale. 


ï 


Russie. 

Sous le régime tsariste, les Syndicats comme les 
grèves étaient strictement interdits, et les quelques 
tentatives effectuées furent réprimées énergiquement. 
Avec la révolution de 1917, le mouvement syndical 
prit tout de suite une très grande extension ; la 
Conférence de juin 1917 réunissait déjà environ un 
million et demi de membres. 

Dcpuis l'établissement du régime soviétiste, les 
Syndicats russes ont un rôle tout spécial. Voici 
quelles sont actuellement les principales caractéris- 
tiques du mouvement professionnel en Russie. 

a) L'inscription au Syndicat est à peu près obli- 
gatoire en fait, bien que cette obligation ne soit 
nulle part spécifiée. En tout cas, il ne peut exister. 
d'autre Syndicat que le Syndicat officiel, lequel. 
embrasse toutes les nuances politiques et religieuses 


- et toutes les classes sociales. 


b) Un Syndicat correspond, à une production au 
lieu de réunir tous les membres d’une même pros 
fession. Ce fait est caractérisé par la tendance à rem 
placer la dénomination d'Union professionnelle par 
celle d'Union de. production. Le type d’une telle Union 
par production est celui des employés de chemins de 
fer, qui font partie d’une même Union, quelle que 
soit leur profession, manuelle ou intellectuelle. En 
général, une telle Union embrusse tout le, personnel 


ouvrier, administratif et technique d’une production. a 
Syndicats participent à l’activité des Soviets 


. c) Les 
de divers US de plus, les SRE ropiènes du 


SRE £ LA d # rer 


‘emient syndical: ne de vie ions 


tat : ce sont eux qui, plus ou moins. directement, 


rent bites la réglementation LA est du te à 4 


ete. ) 


- d) L’organe élémentaire du rer cest Comité | 
‘entreprise. Ges Comités d’entreprise constituent par | 


district (ou par localité si elle est assez importante) 
une subdivision de Syndicat. Ces subdivisions, à leur 


tour, constituent une section par département (gou- 
bérnia), où suivant une région territoriale moins - 


grande, le cas échéant. Finalement, quand une Ünion 
embrasse toutes les organisations syndicaless ana- 
loaucs, elle porte le nom d'Union pan-russe. Il en £ 
existe actuellement 32. È 

Le nombre des syndiqués a augmenté rapidement 
- depuis 1917. Voici les chiffres globaux : 


1917. 1 75 429. membres 


Janvier 1918 
1919 
1920 
1920 


3° Conférence syndicale | Juin 
2 539 000 
3638 812 
L 320 000 
5 222006 


er Congrès des Syndicats 
Avril 
Fin 


Sur ces 5 millions, 


69 pour 100 appartiennent à 
sept grands Syndicats : : 


1.387 974 
617 998 
526-172. 
382 222 
250 301 
234 590 
204 739 


3 603 gpt- 
+ € 


Transports :.... DL LR en te UT ces 
Employés soviélistes é 
è HS 


58e de 


:TorAL.... 


 L'accroissement des. divers Syndicats a été fort. 
. variable, Certains ont augmenté. d’autres ont di- 
_minué. Ainsi que le montre le tableau suivant : 


1918 1919 


es 


54/1 527 
550 523 
7198 
717 792 
72 40 
70 851 
98 472 


1920 


a | | 


286 131 526 172 
383 222 
56 298 
109 838 
120 907 
10/4 188 
184 571 


54 228 
99 197 


Royaume des Serbes, Croates, Slovènes. 

. Le mouvement syndical serbe à joué un rôle im- 

portant dans la vie publique du pays. Il comptait, = 
1910, 7 {oo membres, affiliés à Ja Fédération 
trale ; quatre ans plus tard, malgré la diminution 

passagère causée par la guerre des Balkans, il avait 

É oublé son effectif et il atteignait 20000 en 1919. 


ANNÉES EFFECTIFS 


(Centralno rod toto Syndikain Tij 
--dicat le plus important est celui des . 
“mins de fer et autres moyens dé commu 
avec 57000 membres. j 


Suède, 


Les Syndicats ouvriers sont pour la A sroubés 
en une organisation centrale : Ja: Fédération des Syn- ll 
: dicats suédois (Landsorganisalionen i Séverge), qui « 
réunissait 798 Syndicats en séptembre - 1920. Il - 
existe en outre un certain nombre de Syndicats in- 
dépendants (700 environ en 1920), qui ne se sont 
pas rottachés à la Fédération centrale et dont Pet.’ 
fectif est.d’à peu près 110 000 membres. 

IL faut citer également une autre organisation syÿn- 
dicale : l'Organisation centrale des ouvriers suédois 
“(Sr eriges arbetares centralorganisation), qui Faure 
environ 20 000 membres. 4 

Le tableau suivant donne les moRT nl d’et- 
fectifs au cours des dernières années, d’une put 
pour la totalité des Syndicats suédois, d’autre part : 
mn Ja Fédération centrale seule. Ù PAP OR 


= 


BEPECTURS 02 LA FÉDÉRATION CENTRALE 


ANNÉES - EERICTIES TOTAUX 


en chifr.s-absolus- | 


97 252 
101207 - 
110 708 
140 802 
186 191 
222 185 
258 996 
:80 029  « 


135 077 
140 503 
150 805 
188 569 
243 777 
302 185 
338 990 
400 000. 


Fin de 1913 
| 1914 
1915 
1916 
1917 
— 1918 | 
1919 
1920 


Les Syndicats indéend ile se sorit Mcippés 
parallèlement aux Syndicats affiliés à la Fédération ; « 
les uns comme les autres ont augmenté leurs effectifs 
de 150 % environ de 1913 à 1919 ; la Fédération 
centrale a toujours représenté au cours de ces der- 
nières années le 72 à 76 zæ des ouvriers suédois 
syndiqués. * #4 

Le mouvement prend toujours. plus d'importance 
parmi Jes femmes ; de 1913 à 1920 l'effectif féminin 
a sextuplé, pendant que celui des hommes doublait. « 
Elles représentent en 1920 le 11,70 % de l'effectif. 
total dela Fédération, alors qu’en 1914 elles n'en: 
formaient que le 5,4 %. L'augmentation s'est fait. 
sentir surtout depuis 1917: 5 


| RO PENRE- 
| Fin de 1913 


1914 
1915 
1916 | 
1917 
. 1918. 
1919 
1920 


A côté de Pains syndicale, il existe encore les... 
. Syndicats chrétiens dont l'effectif est beaucoup moins 
-important ; en 1920, ils groupaient 17000 membres 
enyiron. À 
Il faut citer enfin quelques Fédérations restées en 
dehors de toute Union confédérale et dont les effec- 
tifs accusent les chiffres suivants : 
Union des commerçants suisses...,,... 35000 membres, 
Association suisse des employés des 4 
postes, télégraphes, téléphone et 


étallurgistes, avec. et l’Union des 
ouvriers d'usine a 257 membrés ; parmi les 
site indépendants, employés de chemins 
fer (39 400 membres) et l’Union des marins 
(3 500 membres). 

Suisse. se 

"be mouvement syndical « en Sale est centralisé en 
une seule Confédération : l’Union syndicale suisse 


(Schweirerischer Gewerkschaftsbund), formée à l’heure douanes ;....: TE NO AN Re .  Booo = 
actuelle de 20 Fédérations de Syndicats et représen- | Association suisse des fonclionnaires ; 
tant le 77 pour 100 du total des ouvriers syndiqués. postaux .,:..... SR TR AS EDS 4000 — 
: Le: développement de l'effectif de l'Union syndi- | Union Helvétia (personnel d'hôtel et 
cale a été le suivant : ÉPIQUE AT eu dl à Pieds css &ooo : — 
; Di 000 + à 


 BFFECTIFS FÉMININS 


Si l'on additionne tous ces chiffres, on obtient, en 
définilive, un total de 291 588 travailleurs syndiqués 
en 1920. s 


EFFECTIFS - 
LR : ABSOLU . | % du total, 


8 20 ROSE: ra Tchécoslovaquie. 
86 313 | 8 487 : 98 Le mouvement syndical est devenu très puissant 
89 398 | 8692...) OT en Tchécoslovaquie depuis la déclaration d'indé pen- 
74 675. |. 7451 ; 10,0 | dance. En r919, les différents mouvements présen- ë 
PONT queen De #2 taient les effectifs suivants : 
88-648 10 876 12,2 
143 697 “| = 19 g4o 13,4 Confédération généra e des Syndicats social- . 
177 148 |: 26 647 CV 15,0 démocrates tchécoslovaques.;, ......,,..... 727 055 
223 588 | 43 5° “4 19,6 Syndicats allemands en Tchécoslovaquie, ..,.., 285 000 
= — —— Syndicats socialistes thécos ovaques ,......... DE Q 82 
L'Union mere 4 one: + & peu près triplé 250 . Syndicats chrétiens tchécoslovaques.....,,.... 77 000 
“effectif depuis 1972 ; pendant Ja période de guerre, 1 300 987 


la réduction a été. beaucoup moins be que dans 
certains pays belligérants. : 

L'élément féminin, qui, en 1912, ne formait que 
le 10 pour 100 de l'effectif total, en représente en : 
4920 le 19,6. Pour 100 ; des femmes syndiquées ont | 
du reste sextuplé ieur nombre pendant éette période ; : 

Jaugmentation s etRrme très nettement à partir 
a LOLTs 82 | 

Les HP de Syndicats où-l’élément féminin 

joue le rôle le id a baena sont les suivantes : 


On estime qu’à la fin de 1920 ils ont dù atteindre 
2 millions. pe 

19 La Confédération générale des Syndicats social- 
démocrates (Odborove Sdruzent Ceskroslovenské) est 
la plus importante ; elle forme à elle seule le 56 pour 
roo des ouvriers syndiqués tchécoslovaques. Son 
effectif, considérablement réduit pendant la guérre 
est tombé en 1916 au quart de ce qu'il était en. 1913 ; 
mais en 1918, le chiffre d’avant-guerre était déjà 
dépassé, et, un an plus tard, il avait plus que qua- 
druplé. 


. [Pour-cent féminin 


LR Le DUST RIES À as l'efeetif total Effectif féminin || ÿ 

Far A FRE . RE . £ Bilectifs fémin'ns 4 

Années Blrectifs totaux —— — 
| en chilres absolus % du total 


5 D'ancrries textiles Lu fabriquo.… 14 326 
{| Industries textiles (à domicile)... | : 1 174 
"]| Commerce, transport, alimentation. $ 6 853 


s Pape et auxiliaires, arts. gra- 1912 107 263 » » 
le nhiqes Sen. ren 1 077 1913 104 574 » WZ 2 
HER SRE et horlogers. 5 14 617 1914 55 178 » » 
: ! 1915 31-407 » | » 
F 1916 23 932 3 239 Se 
Le pra rene d’efféctif général au cours des der- 1917 42 728 6 468 15 | 
1918 161 447 28.774 % ARLE 


nières années dans les joe ae de 


Libé ra été le suivant : 727 055 


de Se femmes, qui ne représentaient jusqu’en 1918 : 
que-les 14 à 15 % de l'effectif total, ont marqué 
- brusquement, en 1919, un accroissement très con- 
sidérable, augmentant de huit fois leurs effectifs. 
Les Syndicats les plus importants à la fin de Lis 
étaient les suivants : 
Ouvriers agricoles... 4... 179 660 membres, ue 
‘ Ouvriers métallurgistes, +. 116 894 — 
Ouvriers et manœuvres de 
l'industrie chimique.,,,,,, : 77887 
IMITDCUTS 2e re vien 65 197 
Cheminols.... Demers 55 470 
Ouvriers de l'industrie textile. 40 616 


” 


aquie  (Zentralgewerkschafts 
eutschen Gewerkschaftsbundes 
slovakei) tient le second rang par son importance 


» qui ont fusionné depuis octobre 1920 avec les Syn- 
%  dicats tchécoslovaques, les Syndicats allemands de- 
eurent encore indépendants. 

De 285 ooo membres qu’ils étaient en 1919, ils 
ont passé en 1920 à 4oo oo0o membres. 


koslovenska Obec Delnicka) comptaient, en oc- 
tobre 1919, 211 032 membres, groupés en 78. Fédéra- 
tions ; ils ont atteint 352 267 membres en 1920, 
dont 5r 807 femmes (soit le 15 % de l'effectif 
total). 


moins nombreux de tous, groupaient, en avril 1919, 
77 000 membres. 
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